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Expédition anglaise en Calabre, commandée par 'sir John Stuart. — Caractère des liabitans du pays. — Le général Reynier est opposé aux Anglais. — Bataille de Maida , le 6 juillet 1806. — Défaite des Français. — La Calabre évacuée par les Anglais. — Vues erronées du ministère anglais sur le commerce et la guerre. — Attaque malheureuse de Buenos-Ayres. — Le général Whitelocke est cassé. — Expédition contre la Turquie et ses dépendances. — L'escadre de l'amiral Duckworth est envoyée pour menacer Constantinople. — Elle passe et repasse les Dardanelles sans rien effectuer. — Expédition contre Alexandrie. — Cette place est occupée par le général Fraser. — Rosette est attaquée. — Les troupes anglaises sont défaites ; — elles quittent l’Egypte en septembre 1807. — Cnraçao et le cap de Bonne- Espérance tombent au pouvoir de l’Angleterre. — Le gouvernement anglais adopte des mesures plus énergiques. — Expédition contre Copenhague. — Causes et but de cette expédition. — La citadelle, les forts et la Hotte se rendent aux Anglais. — Effets que ces événemens produisent en France et en Russie. — Coalition de la France, de la Russie, de l’Autriche et de la Prusse contre le commerce anglais.
Le traité de Tilsit est un point important de l’histoire de Napoléon. A aucune autre époque
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son pouvoir ne parut plus solidement établi ni plus faiblement disputé. La cause secrète qui devait à la fin le détruire était , comme le ver de l’arbre des forêts , renfermée et cachée dans le sein de celui qu’il était destiné à miner et consumer. C’est donc le moment convenable pour jeter un coup d’œil général sur le caractère intérieur de son gouvernement , quand tout l’avenir semblait dépendre de lui , et avant que le malheur, auquel jusqu’alors il était étranger, dictât la conduite de l’homme qui n’avait suivi d’autres règles que celles de sa propre volonté; en conséquence , nous nous proposons , dans le chapitre suivant , de donner un aperçu du gouvernement de Buonaparte pendant la période la plus brillante de sa puissance.
Mais nous devons auparavant indiquer quelques événemens politiques et militaires , qui , bien qu’ils n’eussent produit immédiatement qu’un léger effet sur le cours des affaires , servirent cependant à mettre en évidence le caractère des parties intéressées , et à expliquer les incidens ultérieurs qui furent suivis de conséquences plus importantes. Nous avons dû , jusqu’ici , omettre d’en parler, afin de présenter sans interruption l’histoire de ces guerres mémorables pendant le cours desquelles la Prusse fut subjuguée , et la Russie tellement domptée
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qu’elle accepta l’alliance de ce même conquérant , à la marche duquel elle avait voulu opposer une digue.
Parmi ces incidens d’un intérêt général , on doit rapporter la tentative que fit l’Angleterre pour arracher au gouvernement intrus de J oseph Buonaparte la Calabre, qui appartenait aux Bourbons de Naples. Le caractère des habitans de ce pays montagneux est bien connu : superstitieux et détestant le joug de l’étranger , comme tous les habitaiis d’un pays sauvage et presque sans lois ; irritables et toujours prêts à venger par le glaive leurs injures publiques ou privées ; excités aussi par l’appât du butin , et conservant une sorte d’attachement sauvage pour F erdinand , que ses habitudes avaient rendu populaire chez les Italiens, principalement panni les classes inférieures , les Calabrois furent facilement engagés à prendre les armes par les agens que la cour de Sicile envoyait pour les soulever. Ne reconnaissant point de lois , faisant la guerre avec cruauté , et incapables de s’assujettir à la discipline , les bandes qu’ils formaient entre eux pensaient et agissaient plutôt comme des bandits que comme des patriotes. Dans quelques occasions et individuellement. , ils montrèrent beaucoup de courage , et même une sorte d’habileté instinctive qui
4 VIE DE NAPOLÉON BIION APAIITE.
leur apprenait à choisir leurs embuscades , k défendre leurs défilés , et à faire ainsi une sorte de guerre de brigands dans laquelle les Français essuyèrent des pertes considérables. Toutefois, il était évident que, si des forces régulières ne venaient seconder leurs efforts , ces troupes insurrectionnelles seraient détruites en détail par la tactique des soldats français. Afin de prévenir leur ruine , et pour satisfaire en même temps aux désirs pressans de la cour de Païenne, sir John Stuart, qui commandait les troupes anglaises envoyées pour défendre la Sicile , prépara une expédition contre la côte voisine de l’Italie , et débarqua dans le golfe de Sainte - Euphémie , près des frontières de la Calabre ultérieure , au commencement de juin 1806, ayant avec lui un peu moins de cinq mille hommes.
Le débarquement était k peine effectué , lorsque le commandant anglais apprit que le général Reynier, qui était chargé par Joseph Buonaparte du soin de défendre la Calabre, avait rassemblé des forces presque égales aux siennes , et s’était porté sur Maida , ville située kdix milles environ de Sainte-Euphéinie , dans le dessein de lui livrer bataille. Sir John Stuart ne perdit point de temps , et courut au-devant de lui. Se fiant k sa cavalerie , k la valeur de ses
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soldats , et à sa propre habileté , Reynier abandonna une forte position sur la rive opposée de l’Amata , et descendit en plaine , le 6 juillet , pour s’opposer aux Anglais. De tous les généraux de Buonaparte , c’était celui qu’un Anglais devait souhaiter le plus de rencontrer ; car il avait publié un ouvrage sur l’évacuation de l’Égypte , dans lequel il refusait aux Anglais toute espèce de talent et de valeur , et n’imputait la perte de cette contrée qu’à l’incapacité de Menou, sous lequel Reynier commandait en second. Il allait alors tenter lui-même la fortune de la guerre contre l’ennemi qu’il avait tant méprisé.
A neuf heures du matin , les deux armées se rangèrent en bataille : la brigade anglaise d’infanterie légère formait la droite de la ligne de front , et le 1 er léger, régiment d’élite, formait la gauche des Français. Ainsi , opposés l’un à l’autre, ces deux corps, comme d’un consentement mutuel, après deux ou trois décharges, s’attaquèrent à la bayonnette. Le commandant anglais , s’apercevant que les couvertures que ses soldats portaient sur leur dos gênaient leurs mouvemcns , fit faire halte , afin qu’ils pussent les jeter à terre. Les Français voyant l’ennemi s’arrêter, crurent que la peur le faisait hésiter ; ils avancèrent au pas de charge
au milieu de bruyantes acclamations. Un officier , duquel nous tenons ces détails , dit qu’il ne put s’empêcher d’éprouver une vive inquiétude lorsqu’il vit l’air martial des Français et l’ordre dans lequel ils avançaient , et qu’il compara ces vieux soldats à moustaches avec les troupes anglaises qui étaient pour la plupart de jeunes recrues ; mais les Anglais ne furent pas plus tôt débarrassés de leur fardeau , que , recevant l’ordre d’aller en avant, ils firent bonne contenance, et marchèrent, à leur tour, sur l’ennemi , d’un pas rapide , et la bayonnette au bout du fusil. Les officiers français excitèrent alors leurs soldats, dont le courage commençait à chanceler , en voyant qu’ils avaient changé de rôle avec les Anglais, et qu’ils n’étaient plus les assaillans. Ils s’arrêtèrent; tous les efforts de leurs officiers pour les faire avancer devinrent inutiles; et lorsque les Anglaisne furent plus qu’a la distance de la bayonnette , leurs adversaires rompirent les rangs et prirent la fuite. Reynier s’efforça vainement de rétablir le combat avec sa cavalerie ; il fut battu sur tous les points, et d’une manière à mettre hors de doute que le soldat anglais , homme à homme , a sur son ennemi la même supériorité que les marins anglais ont sur ceux des autres nations.
Il serait superflu de rechercher ici si cette
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supériorité , que nous n’hésitons pas de proclamer incontestable , à très peu d’exceptions près 1 , partout où les Anglais se sont rencontrés en même nombre que leurs adversaires , provient d’une plus grande force corporelle ou d’un caractère plus ferme et plus résolu ; ce qui paraît certain , c’est que le soldat anglais , inférieur au français sous le rapport général de l’intelligence et du métier de la guerre, a pourtant un avantage décidé dans le choc sanglant et corps à corps d’une charge à la bayonnette. Il est aussi remarquable que cet avantage n’est pas particulier à l’un des trois peuples réunis sous le sceptre de la Grande - Bretagne , mais qu’il est commun à chacun d’eux, quelle que soit la différence qui existe entre leurs habitudes et leur éducation. Les gardes du Roi fournis par la ville de Londres forment contraste avec un régiment irlandais recruté dans ses prairies fertiles , ou avec un corps écossais sorti de ses déserts et de ses montagnes ; cependant il serait difficile de
1 Ce sont pourtant. ces exceptions qui pourraient bien être plus nombreuses que les règles : notre tour viendra de le prouver ; d’ailleurs on peut dire en thèse générale , avec Napoléon , que les meilleures troupes sont celles qui gagnent les batailles ; les Carthaginois sous Annibal , les Romains sous les Scipion , les Macédoniens sous Alexandre, les Prussiens sous Frédéric. (Édit.)
donner la palme à l’un plutôt qu’a l’autre , car tous possèdent également ce courage audacieux, qui , sans mesurer la force ou calculer les chances , les fait se précipiter sur l’ennemi comme le chien dressé au combat sur L’ours qu’il veut terrasser. L’effet moral de la bataille de Maida fut le principal avantage que les Anglais en reth’èrent , car le caractère impétueux, sanguinaire et indomptable des insurgés calabrois fît juger impossible de continuer la guerre avec de tels auxihaires. La malaria, sorte de maladie partieuhère à ce pays , se répandant parmi les troupes anglaises , sir John Stuart fit embarquer sa petite armée et revint en Sicile ; les efforts des Anglais se bornant alors à défendre cette île. Mais , considéré comme un corollaire de la bataille d’Alexandrie , le combat de Maida avait bien quelque importance. Nous n’avons jamais appris si le général Reynier l’avait également jugé digne d’un commentaire.
T ous les hommes éclairés de l’Angleterre commençaient à voir que le gouvernement, par mie fâcheuse et timide politique,- n’employait, dans cette importante guerre , que de faibles expéditions et des essais d’armement , insuifisans pour atteindre le but, et qui ne pouvaient produire qu’un désappointement funeste. On était revenu tle l’idée étroite de ne faire la guerre que pour
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un objet purement anglais, comme on le disait *, c’est-à-dire de séparer de la cause commune ces efforts qui auraient pu sauver nos alliés , et d’aller chercher de petits résultats dans lesquels l’Angleterre pouvait apercevoir un intérêt particulier. Quoiqu’il devint plus difficile que jamais de choisir des points d’attaque sur lesquels nos moyens limités pussent assurer le succès, on voyait assez clairement que le projet d’ouvrir de nouveaux marchés pour les manufactures anglaises, par la conquête des provinces éloignées et malsaines , était aussi vain qu’immoral. Sous ce dernier rapport notre politique ressemblait au système du chirurgien du roman satirique de Le Sage % qui s’amusait avec son poignard à convertir les passans en blessés , et ensuite en sa qualité de praticien , s’empressait de guérir les blessures qu’il avaiL faites. Quant au profit , nous avions souvent à regretter que les colons que nous nous proposions de transformer en autant de chalands poulie débit des marchandises anglaises fussent trop peu civilisés pour en sentir le besoin , et trop pauvres pour les payer. L’amour du gain s’a-
* Tonte la politique anglaise avait roulé -sur ce pivot d’ égoïsme depuis notre révolution. (Édit.)
* Le Diable boiteux. (Édit.)
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buse facilement lui - même : .nos principaux marchands et manufacturiers , entre autres visions commerciales, s’étaient imaginé qu’ils trouveraient un immense marché pour tout ce qui tient aux commodités de la vie dans les vastes plaines de Buenos- Ayres, qui ne sont pourtant peuplées que de chrétiens sauvages connus sous le nom de Guachos , dont le principal mobilier consiste en crânes de chevaux, dont la seule nourriture est de la chair de bœuf crue et de l’eau , dont la seule occupation est de prendre dans des pièges du bétail sauvage , et dont le passe-temps favori est de crever des chevaux par des courses forcées Malheureusement ils préférèrent leur indépendance nationale à nos cotons et à nos mousselines.
Deux expéditions successives furent dirigées contre ce misérable pays ; aucune ne fut profitable à l’honneur et aux intérêts de la nation anglaise. Une poignée de soldats anglais prit possession de Buenos- Ayres , le 27 juin 1806, mais ils furent bientôt attaqués par les naturels du pays et par quelques troupes espagnoles, qui les cernèrent sur la place du marché, et les accablant sous un feu très vif les contraignirent
1 Voyez la relation très extraordinaire publiée sur tes Pampas , par le capitaine Head , du corps du génie.
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à mettre bas les armes et à se rendre prisonniers. Un faible détachement anglais s’empara d’une ville appelée Maldonado, située sur la côte. Une nouvelle expédition eut lieu en octobre 1806, pour renforcer cette troupe et agir avec plus d’avantages dans cette partie de l’Amérique méridionale , que la nation anglaise , encore dans l’erreur à ce sujet, considérait comme favorable à son commerce. Montevideo fut pris ; un corps nombreux de troupes commandé p ai' le général Whitelocke , homme dont la réputation était usurpée , et qui s’était élevé très haut dans l’armée sans avoir beaucoup fait la guerre , marcha sur Buenos- Ayres. Ce général se montra à la fols incapable et poltron ; il poussa ses colonnes jusque dans les rues quoiqu’il sût que les toits en terrasse étaient couverts d’excellens tireurs; et afin que les Anglais n’eussent aucun moyen de se défendre, il ne leur fut pas permis de charger leurs fusils , comme si des murailles pouvaient être emportées à la bayonnette. Une des colonnes avait été forcée de se rendre ; une autre , malgré une résistance opiniâtre , s’était emparée d’une forte position ; et il eût suffi peut-être de quelques coups de fusil pour faire cesser le mode de défense employé par les habitans, mais Whitelocke jugea qu’il valait mieux conclure un traité avec eux , afin
12 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, d’en obtenir les prisonniers anglais, et renoncer ainsi à toute autre attaque contre la colonie. La conduite qu’il tint en cette circonstance le lit casser par une cour martiale.
Une expédition dirigée contre la Turquie et ses dépendances , fut aussi peu honorable pour le cabinet britannique , et offrit aux armes anglaises aussi peu de succès que les tentatives faites sur l’Amérique du Sud. Celte expédition avait été le résultat d’une guerre entre l’Angleterre et la Porte , qui tout récemment encore , était son alliée contre la France; car, dans ce conflit extraordinaire des nations , la fortune s’était montrée si bizarre , que les alliés étaient devenus ennemis, elles ennemis avaient conclu entre eux d’étroites alliances , et cela presque avant que la paix ou la guerre fut définitivement proclamée. Le temps était passé où la Sublime Porte regardait les querelles et les guerres des puissances chrétiennes avec cette indifférence méprisante que les hommes ont pour les disputes des animaux les plus immondes 1 . Elle était aloi'S dans un tel contact avec ces puissances , que
1 L’envoyé que Louis XIV avait à la cour de Constantinople mit une fois beaucoup d’empressement à annoncer à cette cour une nouvelle qu’il jugeait fort importante ; c’était une victoire que les armées de son maître avaient remportée sur les Prussiens. « Croyez-vous , lui dit le
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leurs révolutions diverses excitaient chez elle un véritable intérêt.
L’invasion de l’Egypte irrita la Porte, et lui fit contracter une alliance avec la Russie et l’Angleterre, alliance qui dura jusqu’au moment où Buonaparte s’empara de la dignité impériale : les Turcs, intimidés par l’immense pouvoir auquel il était parvenu, lui envoyèrent une ambassade pour le féliciter sur son avènement, et lui témoigner le désir qu’ils avaient de cultiver son amitié.
Napoléon , dont les regards se tournaient quelquefois involontairement vers l’Orient , et qui désirait surtout rompre la bonne intelligence qui existait entre la Porte et le cabinet russe, envoya Sébastiani comme ambassadeur à Constantinople , général bien connu par son habileté dans les intrigues de l’Orient , comme il le prouva par le fameux rapport qui contribua tant à faire rompre la paix d’Amiens.
On vit bientôt l’effet des promesses, des menaces et des intrigues 1 de cet ambassadeur.
grand-visir avec un profond mépris , qu’il importe beaucoup à Sa Hautesse que le chien morde le porc , ou que le porc morde le chien ? »
> En bonne diplomatie Y intrigue est un mot qui doit se prendre en bonne part : c’est un talent que les Anglais savent apprécier. (Édit.)
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Les Turcs s’étaient engagés à ne point changer les hospodars ou gouverneurs de la Moldavie et de la Valachie. Sébastiani sut facilement irriter l’orgueil ottoman sur cette clause du traité, et le disposa à ne point s’y soumettre. Les deux hospodars furent changés en dépit des stipulations ; et bien que les Turcs, s’apercevant du danger auquel ils s’exposaient , offrissent de rétablir les gouverneurs qu’ils avaient chassés , la Russie , dans son prompt ressentiment , leur déclara la guerre, etenvahitles deux provinces. Cette occupation , il est vrai , coûta cher à la Russie ; car une armée de cinquante mille hommes engagée aussi témérairement contre les Turcs , aurait pu être de la plus grande importance dans les champs d’Eylau , d’Heilsberg ou de Friedland.
Pendant ce temps , l’Angleterre envoya une escadre, commandée par sir Thomas Duckworth , pour forcer la Porte ottomane à renvoyer l’ambassadeur français et à revenir au système de politique que Sébastiani lui avait fait abandonner. L’amiral Duckworth passa les Dardanelles en dépit des immenses canons dont ces châteaux sont garnis , et qui lançaient de leurs énormes bouches d’airain des fragmens de marbre au lieu des boulets ordinaires. Mais si on s’était promis d’agir contVe les Turcs d’une
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autre manière qu’en les intimidant , on ne sut pas profiter de l’occasion. Il y eut un échange de billets et de messages qui dura jusqu’au moment où les Turcs eurent complété une ligne formidable de fortifications, tandis que les vents devenant contraires ne permettaient plus même de tenter un effort pour la destruction de Constantinople, que sir Thomas avait cependant présentée comme l’alternative à laquelle les Turcs étaient réduits. L’amiral anglais repassa les Dardanelles d’une manière fort peu honorable , odieux pour les menaces qu’il avait faites, et méprisé pour n’avoir pas osé les mettre à exécution.
Une expédition dirigée contre Alexandrie n’eut pas des résultats plus heureux. Cinq mille hommes débarquèrent sous les ordres du général Fraser , et s’emparèrent de la ville sans beaucoup de peine ; mais une division qui avait ordre d’attaquer Rosette , renouvela dans cette autre partie du monde les désastres de Buenos- Ayres. Par une imprévoyance et une impéritie impardonnables de notre part, cette division se laissa attirer dans les rues étroites d’une ville orientale , où l’ennemi , qui avait garni d’hommes les terrasses et les toits des maisons , massacra aisément les assaillans sans courir presque aucun danger. Quelques autres
attaques aussi mal concertées eurent lieu pour réduire cette place ; et après avoir perdu , dans ces divers engagemens et par l’intempérie du climat , plus du cinquième de leurs soldats , les Anglais se retirèrent d’Egypte le a 3 septembre 1807. *
C’était une faible compensation de tant de revers «pie d’avoir pu prendre et garder l’ile de Curaçao enlevée aux Hollandais. Mais la possession du cap de Bonne-Espérance fut pour l’Angleterre d’une haute importance , d’autant mieux que la prise de cette place lui coûta peu de monde. Cette possession est si favorable au commerce des Anglais dans l’Inde , que nous pouvons justement espérer que jamais nous ne la céderons à l’ennemi *. De plus, à cette époque, la conduite du cabinet anglais décelait une politique irrésolue et mal calculée; les ministres montraient un grand désir de faire quelque chose, mais leur incertitude au moment d’agir était pour le moins aussi grande. Ils se méprirent ainsi sur l’importance des objets qu’ils avaient en vue et n’agirent que faiblement là où il eût fallu
1 On comprend maintenant pourquoi l'auteur a dit faire précéder d’un compliment à sa nation , ce résumé de scs non-succès en divers pays. ( Édit.)
* Aveu précieux dont nous prendrons note , pour répondre à certaines allégations. [Edit.)
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déployer de grands moyens pour parvenir au but. Si l’argent, si les braves soldats surtout, qu’on dissémina pour les diverses expéditions en Calabre, à Buenos-Ayres, à Alexandrie et ailleurs, eussent été réunis aux forces envoyées à Stralsund, et jetés sur les derrières de l’armée française avant la fatale bataille de Friedland , l’Europe aurait pu , selon toute probabilité, échapper au coup fatal et alors décisif que cette bataille lui porta.
Cette fausse politique qui avait fait échouer tous nos efforts sur le continent, depuis le commencement de la guerre avec la France jusqu’à l’époque à laquelle nous sommes arrivés, commençait alors à être rendue sensible par une triste expérience. La Grande-Bretagne ne gagnait rien par ses combats partiels , pas même quelques îles où l’on cultivât le sucre. La F rance faisait au commerce et aux revenus de sa rivale une guerre sans relâche ; et comme la résistance de celle-ci était également opiniâtre, il était évident que des deux côtés le combat serait un combat a mort. La situation des affaires réclama
des ministres anglais qu’ils osassent courir de plus grands risques , et de la nation qu’elle fît de plus grands sacrifices que ceux qu on avait
jusqu’alors exigés d’elle. Il devint évident pour
tous que le salut de l’Angleterre dépendait de
Vie »e Nap. Buom. Tome 6. »
18 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, ses propres efforts , non plus dirigés pour atteindre un but mesquin, mais bien pour concourir k tout ce qui pouvait avoir une influence marquée sur l’issue de la guerre. Le nouveau ministère comprit que les événemens se pressaient , et combien il était urgent d’agir ; ses principes le disposaient k continuer la guerre , et son intention de la conduire avec une nouvelle énergie se manifesta bientôt.
Les premiers symptômes du changement opéré dans la politique de l’Angleterre parurent dans la fameuse expédition de Copenhague , qui prouva une énergie et une détermination que l’on ne voyait plus depuis quelque temps dans les opérations militaires de la Grande-Bretagne. On ne saurait douter sérieusement que le grand moyen k l’aide duquel Buonaparte pensait imposer son système continental , et réduire le pouvoir de l’Angleterre sans coup férir, ne fût la coalition des puissances du Nord contre la supériorité maritime de la Grande-Bretagne.
C’était ce dont on l’avait menacée lorsque la guerre fut terminée avec l’Amérique , et ce que l’on avait cherché k effectuer en 1801 , lorsque ce pacte , peu naturel , fut rompu par le canon de Nelson et la mort de l’empereur Paul. Le traité de Tilsit, suivant les renseignemens que s’était procurés l’ambassadeur anglais, contenait
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un article favorable au système continental , et les ministres reçurent d’ailleurs , sur ce sujet, les informations les plus positives. En effet , l’empereur Alexandre avait montré , par plusieurs indices, que dans la nouvelle alliance qu’il avait formée avec l’empereur de l’Europe orientale il était prêt à épouser son ressentiment et ses projets hostiles contre l’Angleterre. On ne pouvait guère espérer que l’infortuné Gustave de Suède entrât volontairement dans l’alliance projetée des puissances du Nord, et sa ruine était probablement résolue; mais l’accession du Danemarck était de la plus grande importance. Cette puissance possédait encore une flotte , et l’île de Zélande , par sa situation , la rendait maîtresse de la Baltique. Sa faiblesse reconnue ne lui permettait pas de résister un moment à l’influence réunie de la Russie et de la France , alors même . que le fâcheux souvenir de la destruction de sa flotte par Nelson ne fut pas venu se joindre à ses inclinations pour la faire pencher de ce côté : il était évident qu’on ne permettrait au Danemarck de garder la neutralité que jusqu’au moment où il conviendrait aux puissances coalisées de lui faire prendre les armes. Dans cette persuasion , et voyant que les troupes françaises s’approchaient du Holstein, du Jutland et de la F ionie , le gouvernement anglais , agissant d’après
20 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, les renseignemens qu’il avait obtenus sur les desseins de l’ennemi , se crut en droit d’exiger du Danemarck un gage de la conduite qu’il se proposait de tenir lors des premières hostilités, et une sûreté raisonnable que ce gage une fois donné ne serait pas légèrement abandonné.
U ne expédition formidable fut préparée alors , et , par humanité 1 aussi-bien que par politique, on la rendit assez imposante pour que la résistance que les Danois, peuple courageux et fier, pourraient opposer à une façon aussi dure, de la part de l’Angleterre , d’exposer ses griefs , devînt tout-à-fait impossible. Vingt -sept bâlimens de guerre et vingt mille hommes de troupes furent envoyés dans la Baltique , sous les ordres de lord Cathcart, pour appuyer la négociation avec le Danemarck , que l’on espérait encore pouvoir terminer sans le secours des armes. La flotte fut conduite avec beaucoup d’habileté à travers les écueils du Belt, et fut disposée de manière que quatre-vingtdix voiles suffirent pour bloquer les rivages de la Zélande.
' A ce compte, Buonaparte avec ses armées imposantes par le nombre, était encore plus humain que l’Angleterre. {Édit.)
CHAPITRE I
Ce fut sous de tels auspices que la négocitionfut entamée. L’envoyé anglais, M. Jackson, était chargé de remplir auprès du prince royal une tâche très délicate , celle de lui représenter que l’Angleterre attendait de Son Altesse qu’elle expliquât ses sentimens d’une manière non équivoque, et déclarât son option entre elle et la . France. Une condition désagréable était ajoutée à cette demande ; c’était que , pour rendre plus certaine toute protestation d’amitié ou de neutralité , il fallait que la flotte danoise et son matériel fussent livrés à l’Angleterre , non pas à titre de propriété, mais bien pour être remis au Danemarck lorsque l’état des affaires, qui la forçait à exiger de telles sûretés , aurait fait place à des circonstances plus pacifiques. L’alliance la plus étroite , et toute la protection que la Grande-Bretagne pouvait accorder, furent promises afin d’obtenir que le prince accédât à ces propositions; enfin, on lui fit entendre que les forces que l’Angleterre déployait contre le Danemarck lui serviraient d’excuse envers la France, s’il voulait les faire valoir pour prouver qu’il avait été forcé de se soumettre aux demandes de la Grande-Bretagne ; mais en même temps on lui intimait que ces mêmes forces allaient être employées contre lui en cas de refus.
D’après les formes ordinaires de la politique des nations à l’égard les unes des autres, de telles réquisitions , de la part de 1’Angleterrc envers le Danemarek , auraient été dures et sans excuse ; mais les circonstances présentes lui servaient de justification. La position de l’Angleterre était alors celle d’un individu qui , menacé de l’approche des forces supérieures d’un ennemi mortel , voit près de lui un homme en armes dont il a raison de se méfier, puisque déjà, dans deux occasions, cet homme s’est ligué contre lui, et que tout lui prouve qu’il est prêt à le trahir une troisième. Certainement , dans une telle circonstance, l’individu ainsi menacé aurait tout droit d’exiger que ce tiers parti déclarât ses intentions, et , s’il en avait la force, il pourrait même lui enlever ses armes et les retenir comme le meilleur garant de sa neutralité.
Bien qu’on puisse admettre ce raisonnement pour justifier les demandes de l’Angleterre , nous ne sommes pas surpris qu’il n’ait pas suffi pour déterminer le roi de Danemarek ‘ . Il y avait quelque chose de honteux pour le prince
1 Cependant ce prince aurait dû comprendre V humanité de l’Angleterre prouvée par le nombre de ses vaisseaux.
{Édit.)
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à livrer la flotte danoise , en cédant à la menace qu’on saurait bien l’y contraindre; et , quoique par amour pour son peuple et pour sauver sa capitale , il eût dû prudemment épargner une résistance inutile , il est impossible de blâmer le sentiment d’honneur et de fierté qui le porta à se défendre du mieux qu’il lui était possible.
Aussitôt que l’on s’aperçut que les Danois se proposaient d’éluder une réponse, afin de gagner du temps et de faire en toute hâte des préparatifs de défense, les Anglais débarquèrent , disposèrent leurs batteries , et commencèrent un bombardement qui occasionna un épouvantable incendie. Quelques troupes que l’on avait réunies dans l’intérieur de l’ile furent dispersées par celles de sir Arthur Wellesley, nom déjà célèbre dans l’Inde , mais cité alors pour la première fois dans les guerres de l’Europe ; enfin les Danois discontinuèrent une défense inutile , et le 8 septembre la citadelle et les autres forts de Copenhague se rendirent au général anglais. Les vaisseaux danois furent frétés avec la plus grande célérité possible , ainsi qu’un grand nombre de transports et un matériel considérable , qui , si les Français s’en fussent emparés , leur aimaient donne de grandes facilités pour équiper une flotte.
Comme l’attaque contre Copenhague fut sui-
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vie de circonstances qu’il était très facile de présenter sous un faux jour, la France, qui, ainsi que Napoléon son chef, avait montré depuis le commencement de la guerre le plus grand mépris pour les droits des nations neutres , soit lors de l’invasion de l’Égypte pendant qu’elle était en paix avec la Porte, soit lorsqu’elle s’empara du Hanovre quoique alliée de l’Allemagne, soit en ce moment même où elle méditait de s’approprier l’Espagne et le Portugal ', la France et Napoléon, disons-nous, témoignèrent une horreur extrême de la violence exercée contre la capitale duDanemarck. La Russie s’en offensa aussi k un degré qui prouva que le ressentiment de voir ses projets renversés se mêlait k l’affectation de son zèle pour les droits de la neutralité. Mais l’esprit d’énergie et de hardiesse avec lequel l’Angleterre avait formé son plan , et l’avait exécuté , frappa d’une terreur salutaire toutes les autres
1 Cette énumération des griefs de l’ennemi prouve seulement que l’Angleterre avait besoin de justification. Si les précédens de ce genre pouvaient être cités à l'appui de l’injustice, Buonaparte était dans son droit. Mais le seul droit imprescriptible est celui de l’honneur et de la bonne foi : le bombardement de Copenhague dura trois jours ; plus de six cents maisons furent incendiées , plusieurs milliers de familles ruinées ou massacrées. [Édit.)
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nations, et les avertit que si, lorsqu’elles prendraient le caractère de la neutralité , elles prêtaient leur secret appui ' aux ennemis de la Grande - Bretagne , elles ne pouvaient espérer de le faire avec impunité. Ce ne fut p'as un faible embarras pour les petites puissances dont la plupart auraient bien voulu se contenter d’observer une stricte neutralité , si elles n’eussent point été menacées et influencées par la France contre qui elles n’avaient aucun moyen de se défendre ; mais la querelle terrible de deux nations telles que la France et l’Angleterre est comme un combat de géans , dans lequel les hommes faibles et de petite stature qui se trouvent à leur portée, sont renversés et foulés aux pieds par l’un des deux partis ou par l’un et par l’autre.
L’extrcme ressentiment qu’exprima Buonaparte en apprenant cette mesure critique et décisive, attesta combien était vifsondésappointement de voir ses projets si inopinément prévenus. Il lui resta pour toute consolation de consigner dans le Moniteur ses récriminations contre la Grande-Bretagne; et la
1 Encore fallait-il prouver ce secret appui de la part du Danemarck. {Édit.)
26 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, violation de la paix et du droit des gens fut sérieusement reprochée aux Anglais comme un crime irrémissible par celui qui ne souffrit jamais que son respect pour sa propre parole ou la *bonne foi généralement observée entre les nations devînt un obstacle à ses désirs ou à ses intérêts.
La conduite de la Russie fut plus singulière. Un officier anglais, littérateur célèbre, fut employé par l’empereur Alexandre , ou par ceux que l’on pouvait supposer être ses plu3 intimes conseillers, à communiquer au ministère anglais l’expression de la secrète satisfaction qu’éprouvait l’Empereur de l’habileté et de la dextérité qu’avait déployées la Grande-Bretagne , en devançant et prévenant les projets de la France par son attaque contre Copenhague.
Les ministres anglais furent invités à communiquer franchement avec le Czar, comme avec un prince qui, quoique obligé de céder aux circonstances , n’en était pas moins plus attaché que jamais à la cause de l’indépendance européenne. Ainsi engagé à s’expliquer, le ministère anglais développa ses vues pour contrebalancer le pouvoir exorbitant de la France , par une confédération du Nord qui prendrait un caractère offensif et défensif. On supposait
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<]ue la Suède entrerait volontiers dans une telle alliance , et que le Danemarck ne refuserait pas d’y adhérer s’il y était encouragé par l’exemple de la Russie , qui devait être la tête et l’âme de la coalition.
Cette communication faite au ministère russe fut reçue avec la plus grande froideur’. On ne saurait aujourd’hui déterminer s’il y eut un excès de confiance de la part de l’agent , ou si cette démarche était fondée sur l’idée prématurée et fugitive d’une rupture avec la France que l’Empereur aurait ensuite abandonnée ; ou si enfin , comme cela est plus probable , le véritable motif était de découvrir- l’étendue des ressources de la Grande-Bretagne, et les projets à l’exécution desquels elle méditait de les employer Il suffit d’observer que l’attitude avec laquelle la Russie reçut la communication de l’Angleterre, était si différente de la disposition qu’elle avait montrée en sollicitant la confiance du ministère anglais, que la négociation avorta complètement.
L’empereur Alexandre fit connaître à quel projet il s’était fixé aussitôt que l’ Angleterre eu l
1 Si cela était , la perfidie de l’Angleterre envers le Da nemarck autorisait tout au moins ce détour. [Édit.)
a8 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, refusé sa médiation dans sa querelle avec la France. Il exprima, dans une proclamation ou manifeste, combien il regrettait d’être jamais entré dans des arrangemens avec l’Angleterre , qu’il reconnaissait être préjudiciables au commerce de la Russie ; il s’y plaignait (et cela avec justice) que l’Angleterre n’eût agi dans cette guerre que faiblement , partiellement et de manière à ne satisfaire que ses intérêts; l’attaque contre le Danemarck y était traitée de violation du droit des gens. En conséquence, l’Empereur annulait toute convention faite entre la Russie et la Grande - Bretagne, et spécialement le traité conclu en 1801 ; enfin il reconnaissait le principe de la neutralité armée qu’il proclama un monument de la sagesse de Catherine-la-Grande. Au mois de novembre 1806, un ukase , ou décret impérial , mit un embargo sur les bâtimens et les propriétés des Anglais. Mais , favorisés par la nation russe , et même par les officiers que le gouvernement avait chargés du soin de faire exécuter cette mesure, les capitaines furent avertis à temps ; et , profitant d’un vent favorable , quatre-vingts bâtimens mirent à la voile avec leurs cargaisons , et gagnèrent l’Angleterre.
L’Autriche et la Prusse se virent dans la
CHAPITRE II
Aperçu du gouvernement intérieur de Napoléon à l’époque de la paix de Tilsit. — Le Tribunat aboli. — Conseil d’État. — Préfectures ; — leur objet et leur nature. — Code Napoléon. — Ses mérites et scs défauts. — Comparaison de ce Code avec la jurisprudence anglaise. — Efforts louables de Napoléon pour faire mettre ce Code à exécution.
A ccttc période de la puissance de Buonapartc, alors qu’elle paraissait si bien établie et sur des bases durables, il nous semble convenable de jeter un regard rapide , non sur tous les détails intérieurs de son administration , ce qui exigerait des volumes entiers , mais au moins sur le caractère général de son gouvernement , sur les moyens employés pour consolider son empire, et sur la nature des relations qui existaient entre ses sujets et lui.
Le principe sur lequel reposait le gouvernement de Buonaparte, et qui, presque seul, lui donnait le pouvoir absolu , était celui que de tout temps et dans toute société , le despotisme a trouvé nécessaire pour fonder sa domination; c’est que l’individu qui doit exercer l’autorité et qui tient en ses mains le pouvoir, doit consacrer exclusivement sa personne et
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ses talens au service de l’État, tandis que de son côté la nation doit mériter un tel sacrifice par l’obéissance la plus implicite à sa volonté. Quelques despotes ont appuyé cette prétention à une soumission universelle sur la descendance de famille, et, selon la doctrine de Filmer, sur leur droit à représenter le père primitif de la tribu, étant ainsi les légitimes héritiers du pouvoir patriarcal 1 . D’autres ont torturé le sens de l’Écriture et blessé le sens commun pour prouver que la Providence avait dicté ellemême des lois en leur faveur et établi leur droit. Buonaparte assurément ne pouvait prétendre au droit héréditaire; mais il se fondait volontiers sur le second principe , le faisant souvent valoir auprès des autres , et se considérant lui-même comme un individu prédestiné par le ciel à la souveraine puissance , et qu’on ne pouvait arrêter dans sa carrière sans avoir à lutter contre la destinée qui , le menant par la main et le couvrant en même
1 Sir Robert Filmer. Ce jurisconsulte quelquefois cité dans la jurisprudence anglaise, vivait dans le dix-septième siècle, et mérita d’être réfuté par Locke. Son principal ouvrage , intitulé Patriarcha , ne parut qu’après sa mort, en 1647. C’est dans ce livre qu'il fait remonter jusqu’à Adam le droit héréditaire de tout monarque absolu. {Édit.)
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temps de son bouclier, l’avait guidé à travers tous les périls par des voies extraordinaires pour le conduire au poste éminent qu’il occupait alors. Personne ne l’avait aidé de ses conseils pour lui aplanir le chemin de la fortune ; personne n’avait été son guide dans le dangereux mouvement d’ascension qui mène au pouvoir; personne n’avait eu assez de part à sa promotion pour réclamer le mérite d’un allié quelque humble qu’il fût. Il semblait que Napoléon avait été porté au faîte des grandeurs par un pouvoir plus fort que celui d’aucune assistance humaine , et qui surpassait même tout ce qu’on pouvait attendre de ses grands talens s’ils n’eussent pas été secondés par l’intervention spéciale de la destinée en sa faveur. Buonaparte connaissait si bien le caractère de la nation française, qu’il était sûr de lui rendre facile la servitude à laquelle il l’assujettissait, en lui offrant d’abord comme dédommagement la prééminence par la supériorité de ses armes; et ensuite en créant des corps municipaux au moyen desquels il aurait seul le vrai gouvernement : ces corps intermédiaires , bien qu’insuffisans pour tout ce qu’exigerait une nation accoutumée à être régie par des lois justes , assuraient à la vie et à la propriété des citoyens une protection tant désirée par tous ceux qui ,
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pendant cette longue période de la révolution , avaient été les victimes de la cruauté , de la rapacité et de la tyrannie la plus extravagante , rendue plus odieuse encore par le prétexte de la liberté.
Nous avons souvent fait remarquer l’importance du premier de ces deux mobiles du gouvernement de Buonaparte, et l’attention doit s’y reporter toutes les fois que l’on traitera des causes de son influence sur l’esprit public. Il en donna lui-même la solution en peu de mots, lorsque, censurant l’incapacité des Directeurs auxquels il succédait, il dit : « Ces hommes ne savent pas travailler l’imagination de la nation française. «Cettepensée, dontla phraséologie est plus italienne que française , exprime le grand secret de l’autorité de Napoléon. Il s’annonçait luimême comme l’homme duquel les destinées de la France dépendaient; comme celui qui avait fait jouir cette nation de la gloire de cent victoires décisives. C’était lui dont l’épée , détruisant les obstacles que les monarques les plus vaillans dont se glorifie la France avaient crus insurmontables , lui avait frayé le chemin vers cette suprématie qu’on ne pouvait alors lui refuser sur les autres puissances européennes.
Seul il pouvait justement prétendre a être le
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34 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, monarque absolu de la France, celui qui, la retirant d’une condition périlleuse , avait calmé ses discordes, réconcilié ses factions, changé ses défaites en triomphes , et au moment où elle allait devenir la proie des guerres civiles et extérieures , l’avait, élevée au rang de peuple-roi de l’Europe. Toutes ces choses avaient été exécutées à une seule condition ; et , comme nous l’avons dit précédemment , c’était la même que le tentateur offrit au Christ dans le désert après lui avoir orgueilleusement montré la vaste étendue de tous les royaumes de la terre. «Je vous donnerai toutes ces choses , si , vous agenouillant , vous voulez m’adorer. »
Napoléon avait rempli cette superbe promesse qui flattfdt un peuple plus jaloux de la gloire que de la liberté , et que le récit de ses conquêtes en pays étranger charmait bien davantage que la liberté de penser et d’agir ; ce peuple sacrifia ainsi sans regret ses intérêts les plus chers à sa vanité.
Buonaparte en profita, ou, pour nous exprimer comme lui, il travailla l’imagination des Français. Il leur donna des fêtes publiques, des victoires et de vastes provinces ; et , en retour, il réclama le droit d’emmener leurs enfans par essaims périodiques à des conquêtes toujours de plus en plus éloignées, avec celui de gouverner,
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suivant son bon plaisir, la masse de la nation qui restait dans ses foyers.
Afin de parvenir à ce but , on substitua graduellement et avec adresse une espèce d’idolâtrie à une autre; et si l’objet de l’adoration publique changea, le culte resta le même. La France était gouvernée naguère par des maximes politiques ; elle l’était alors par le nom d’un homme : auparavant la république était tout ; La Fayette , Dumouriez ou Pichegru n’étaient rien. Maintenant le nom d’un général heureux avait une plus grande influence que le Code entier des droits de l’homme. La France s’était soumise aux meurtres , à la spoÜation , aux tribunaux révolutionnaires, et à toutes les formes qu’avaient empruntées la cruauté et l’oppression , pourvu qu’elles fussent décorées de ces paroles magiques : « Liberté et égalité ! fraternité et bien public ! bonheur du peuple ! » Elle se montra également docile lorsque le mot d’ordre fut : « l’honneur de sa majesté impériale et royale ! les intérêts du grand empire ! l’éclat du trône impérial ! » Il faut convenir que les sacrifices qui furent exigés sous cette dernière formule étaient moins énormes; ils furent limités aux taxes imposées selon la volonté impériale, et à une conscription constamment anticipée.
Les tyrans républicains réclamaient à la fois la
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vie et la propriété des citoyens , l’Empereur se contenta de la dîme de leur fortune , et de la disposition libre de cette portion des familles qui était la plus propre à supporter le poids des armes et k augmenter les conquêtes de la France ' ; telles furent les conditions auxquelles ce pays, si long -temps troublé, obtint enfin, après sa révolution, les avantages d’un gouvernement stable et réel.
Le caractère de ce gouvernement, ses moyens et ses principes d’action , doivent être ici brièvement retracés.
On ne peut avoir oublié que Buonaparte , héritier de la révolution , s’appropria les formes et les modifications du gouvernement directorial , telles que les avait altérées , sous quelques rapports , l’esprit de Sieyès ; mais elles ne subsistèrent que comme formes, et furent privées de toute impulsion réelle dans l’administration. Les membres du Sénat et des Corps Législatifs devinrent des créatures passives, pensionnées par l’Empereur , dociles à ses moindres volontés ; les intermédiaires de la promulgation des lois qu’il voulait établir. Le Tribunat avait
1 C’était ce qu’on appelait le superflu de la population : il faut convenir aussi que le charme ne fut pas aussi complet que l’auteur veut bien le dire, (Edit.)
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été institué pour protéger le peuple contre les actes arbitraires du pouvoir, l’emprisonnement, l’exil , les attaques contre la liberté de la presse ou tout autre; mais après avoir restreint, successivement les droits et l’autorité de ce corps , après avoir empêché que ses délibérations ne fussent publiques , après l’avoir privé de ses membres les plus hardis, Buonaparte le supprima entièrement, sous prétexte de la dépense qu’il occasionnait au gouvernement : en effet , il était devenu entièrement inutile depuis qu’on avait altéré son caractère primitif, en faisant nommer les tribuns par le Sénat,] au lieu de les faire élire par le peuple , ce qui en excluait ces hommes assez indépendans pour braver la colère du pouvoir quand ils sont appelés à contrôler ses empiétemens ; cependant , comme le seul nom de ce corps , tant qu’il subsistait , rappelait quelques idées de liberté républicaine , l’Empereur jugea plus convenable de l’abolir.
Le conseil délibératif de l’Empereur existait dans son Conseil d’Etat, dont il présidait luiméine les séances, et qui lui fut d’un grand secours pendant le cours de son règne. Les fonctions de ce corps avaient un caractère d’anomalie , embrassant la législation politique ou les affaires judiciaires , selon l’ordre du jour ; c’était, en un mot , la ressource de Buonaparte
lorsqu’il avait besoin de s’aider de l’avis , de l’opinion ou des connaissances des autres; et il eut souvent recours au Conseil d’Etat pour former ces résolutions qu’il faisait ensuite exécuter par ses ministres. M. de Las-Cases , membre lui-même de ce conseil , vante avec complaisance la liberté que Buonaparte laissait aux débats , et la bonne humeur avec laquelle il souffrait les contradictions, alors même qu’elles étaient exprimées avec obstination ou vivacité.
Il voudrait nous faire considérer le Conseil • d’Etat comme une barrière importante accordée aux citoyens pour les défendre contre la volonté arbitraire du souverain. Toutefois, ce qu’il en a dit se réduit à nous apprendre que Buonaparte , désirant d’avoir l’avis de ses conseillers, tolérait la franchise de leurs discours et même de leurs remontrances’. Mahmoud et Amurat auraient pu faire de même dans leurs divans , et pourtant ils n’en seraient pas moins restés les maîtres absolus de la vie de ceux qui les entouraient. Nous ne doutons pas que Buonaparte , dans certaines occasions , ne permît
1 On trouvera des révélations d’un grand intérêt sur les délibérations de Conseil d’État dans l’important ouvrage que publie M. le baron Locré (secrétaire général du Conseil ) sous le titre de Législation civile , commerciale et criminelle de la France. ( Édit . )
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aux membres de son conseil de prendre de grandes libertés , et qu’il ne cédât quelquefois à leurs opinions sans être convaincu ; mais cela n’arrivait que dans les questions où ni ses passions ni ses propres intérêts n’étaient contrariés. *
Nous lisons plus loin que l’Empereur se servait, envers ceux qui s’opiniâtraient, d’expressions telles qu’elles leur faisaient clairement sentir qu’il ne souffrirait pas que leur contradiction excédât certaine limite. « Vous êtes bien en-
1 M. de Ségur* nous cite l’exemple d'une circonstance oùBuonaparte déféra à l’avis de son conseil contre sa propre opinion. Une femme d’Amsterdam, accusée d’un crime capital , avait été deux fois acquittée par les cours impériales , lorsque la cour d’appel réclama le droit de la juger en troisième instance. Buonaparte seul soutint contre tout son conseil les droits de cette pauvre femme à son acquittement, que selon toute justice elle aurait dû obtenir en considérant combien de préventions avaient dû s’élever contre elle. Il se rendit, enfin, à la majorité, mais en protestant qu’il cédait et n’était pas convaincu. On doit remarquer ici, pour expliquer la complaisance que Buonaparte montra envers son conseil , qu’il n’était pas personnellement intéressé dans la décision de cette question , et que même si le sort de cette femme l’eût touché il pouvait lui faire grâce alors que la cour d’appel l’eût condamnée.
* Nous trouvons cette anecdote dans l’ouvrage de M. de La's- Cases. (Édit.)
tété » , disait-il à un de ces disputeurs , « et si je l’étais autant que vous! Vous avez tort de mettre la puissance à l’épreuve ; vous ne devriez pas méconnaître les infirmités humaines. »
Il disait à un autre , après une scène de violente argumentation : « Ayez donc l’attention de ménager un peu mon humeur ; dernièrement vous avez été bien loin : vous m’avez réduit à me gratter la tempe ; c’est un grand signe chez moi; dorénavant évitez de me pousser jusque-là ! »
De telles limites à la liberté des débats dans le Conseil d’État impérial rappellent celles qu’avait posées le grand Frédéric dans ses fêtes de Sans-Souci , où il prétendait tolérer et encourager toute espèce de railleries familières ; mais lorsqu’un convive facétieux allait jusqu’à des personnalités, Frédéric avait coutume de dire qu’il entendait le roi marcher dans la galerie; il y avait de même des occasions où Napoléon , non content de rappeler l’attention au bruit lointain du tonnerre impérial , lançait sa foudre au milieu de ses conseillers tremblans. L’affaire de Portalis fut une scène de ce genre. Cet ' homme d’État , plein de talens et de vertus, s’était rendu éminemment utile dans la négociation du Concordat, et avait été , en récompense de ce service, nommé ministre des cultes et
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conseiller d’État. Dans les disputes qui éclatèrent entre le Pape et Buonaparte , un parent du ministre fut accusé d’avoir fait circuler les bulles ou admonitions spirituelles du Saint-Père, et Portalis avait négligé d’en rendre compte à l’Empereur; sur quoi Napoléon , en plein conseil, attaqua Portalis dans les termes lesplussévères , et l’accusant d’avoir manqué à son serment comme ministre et comme conseiller d’État , le priva de ses emplois et le chassa du conseil pour avoir trahi son souverain 1 . Si quelqu’un des membres du Conseil d’État eût hasardé, lorsque cette sentence frappa son oreille , de s’interposer entre le dragon et sa colère pour dire qu’une accusation précipitée ne devait pas être suivie d’une censure et d’une punition immédiate ; qu’il était possible que M. Portalis eût été trompé par de fausses informations , ou entraîné par le désir naturel de cacher l’offense de son parent ; enfin que sa conduite pouvait avoir été influencée par des motifs religieux , qui , s’ils étaient erronés , étaient du moins sincères et consciencieux ; alors nous pourrions
* L’auteur a confondu ici le comte Portalis , ministre des cultes , avec monsieur son fils , aujourd’hui pair de France. Ce fut ce dernier qui éprouva la disgrâce de l’Empereur ; il n’avait été appelé au Conseil d’État qu’apres la mort de son père. {Édit.)
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croire que le Conseil d’État de Buonaparte formait véritablement un corps dans lequel un citoyen accusé trouvait quelque protection contre le despotisme du gouvernement : mais à quelle époque et dans quel pays les libertés publiques pourraient-elles jamais être confiées à la garde des conseillers immédiats du trône ? Elles ne sauraient trouver un vrai refuge que dans un corps dont l’autorité émane directement de la nation, et qui reçoit de cette même nation le soutien et la protection nécessaire k l’existence de son droit de remontrance et d’opposition.
Les délibérations du Conseil d’État. ou les résolutions que Buonaparte adoptait sans les lui communiquer ( car on peut aisément supposer que les membres de ce conseil n’étaient pas admis à la discussion de ses secrets politiques), étaient , comme chez les autres nations , fixées et exécutées par le ministère ostensible.
L’une des parties de l’organisation du gouvernement impérial dont Buonaparte se glorifiait le plus, fut l’établissement des préfectures , qui lui donnèrent certainement la facilité de • former l’agence de despotisme la plus efficace qui eût jamais existé. On ne saurait se méprendre sur l’objet et la tendance de cette organisation, puisque Buonaparte et ses plus
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grands adversaires , dans le portrait qu’ils en font, la citent également, l’un à l’admiration du monde entier, les autres k sa censure. Chaque préfet devait être gouverneur suprême d’un département , ce qui répondait aux anciennes charges de lieutenant du Roi, de gouverneurs de province ; ils représentaient la personne impériale dans toute l’étendue de leurs préfectures : on avait bien soin de choisir les individus destinés k ces fonctions parmi ceux qu’on voulait gagner ou récompenser ; ils recevaient des salaires considérables et quelquefois même exorbitans, quelques uns montant jusqu’à quinze , vingt , et même trente mille francs. Napoléon prétendait que cette dépense était la conséquence de la corruption qui le forçait de s’attacher les hommes par leurs intérêts plutôt que par leurs devoirs. Ses ennemis disaient que cette profusion était l’un des principaux mobiles d’un gouvernement qui traitait le bieil public de chimère, et qui consacrait l’intérêt personnel en établissant comme règle première que l’État devait être servi par des fonctionnaires capables. Les préfets étaient généralement choisis parmi les hommes qui, par leur naissance et leur condition , n’avaient aucun rapport direct avec le département qu’ils allaient administrer ; car un motif principal de
la politique de Napoléon était de les dépayser. Ils dépendaient entièrement de l’Empereur, qui pouvait à sa volonté les déplacer ou les casser : l’administration des départemens était confiée à ces importans fonctionnaires.
« Les préfets , dit Napoléon , avec toute l’autorité et les ressources locales dont ils se trouvaient investis , étaient eux-mêmes des empereurs au petit pied ; et comme ils n’avaient de force que par l’impulsion première dont ils n’étaient que les organes ; que toute leur influence ne dérivait que de leur emploi du moment; qu’ils n’en avaient point de personnelle; qu’ils ne tenaient nullement au sol qu’ils régissaient , ils avaient tous les avantages des anciens grands agens absolus , sans aucun de leurs inconvéniens. 1 » C’était au moyen des préfets , que le mouvement donné par le centre du gouvernement, se communiquait rapidement aux extrémités de l’empire , et que l’influence de la couronne et l’exécution de ses coinmandeinens étaient transmises, comme par magie, à quarante millions d’habitans. Il paraît que Napoléon, en décrivant avec complaisance pour lui - même ce terrible instrument d’un pouvoir illûnité , sentait qu’il pourrait bien ne
1 Mvmorial de Sai/itc- Hélène , clc. , tome vu.
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pas être en harmonie avec les opinions des partisans des institutions libérales , dont aux portes de la tombe il crut devoir rechercher l’approbation. « Il avait bien fallu créer toute cette puissance , disait -il ; je me trouvais dictateur. La force des circonstances le voulait ainsi ; il fallait donc que tous les filamens issus de moi fussent en harmonie avec la cause première , sous peine de manquer le résultat. Le réseau gouvernant dont je couvris le sol requérait une furieuse tension, une prodigieuse force d’élasticité si l’on voulait faire rebondir au loin les terribles coups qu’on nous ajustait sans cesse. ' » Sa défense se réduit à ceci : « Les hommes de mon temps aimaient avec extravagance le pouvoir , et étaient excessivement attachés aux emplois et à la richesse. Je dus les gagner à force de places et de pensions , pour qu’ils devinssent mes agens; mais j’élevais la génération suivante de façon qu’elle eût été guidée par des motifs plus honorables. Mon fils eût été entouré de jeunes gens sensibles à l’influence de la justice, de l’honneur, de la vertu; et ceux qui eussent été appelés à remplir un devoir public eussent considéré une telle confiance comme la récompense de leur conduite. »
1 Mémorial de Sainte-Hélène , etc. , tome vit.
La liberté de la France fut donc ajournée jusqu’au retour de l’àge d’or, où les honneurs personnels et la richesse devaient cesser d’avoir aucune influence sur l’humanité régénérée. En attendant , la France eut la dictature et les préfets.
\2 impulsion, suivant l’expression de Napoléon , que la couronne donnait k ses agens subordonnés, et qui les faisait agir dans leurs départemens , avait souvent heu au moyen d’une lettré circulaire ou d’une proclamation qui les instruisait de la mesure particulière que le gouvernement voulait imposer. Ces lettres étaient signées par le ministre au département duquel appartenait l’affaire, et elles se terminaient par une injonction au préfet de montrer, par son activité, son zèle pour l’Empereur et pour les intérêts de la couronne. Ainsi invoqué , le préfet transmettait l’ordre aux souspréfets et aux maires des communes de son département , qui , stimulés par les mêmes motifs qui avaient agi sur leur supérieur, s’efforçaient à l’envi de se distinguer par une active condescendance à la volonté de l’Empereur, et de mériter un rapport favorable en se montrant les agens empressés et soumis de ses moindres désirs.
Outre cela, le devoir des préfets était de
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s’assurer si les honneurs étaient exactement rendus au chef de l’Etat dans les cérémonies publiques , et de rappeler aux autorités municipales la nécessité de faire , dans certaines occasions , des adresses au gouvernement dans lesquelles ils déclaraient leur admiration pour les talens de l’Empereur, et leur dévoûment à sa personne. Ces effusions étaient soigneusement consignées dans le Moniteur, qui, si on voulait les y chercher, nous offrirait les modèles les plus extraordinaires de rédaction que les annales de la flatterie puissent jamais produire. Il suffit de dire qu’un maire, que nous croyons être celui d’Amiens, affirma, dans son extase de loyale admiration , que la Divinité, après avoir créé Buonaparte, avait dû se reposer comme après la création de l’univers 1 . De tels efforts d’imagination et de rhétorique peuvent paraître à la fois impies et ridicules , et l’on aurait pu penser qu’une personne de sens et de goût comme Napoléon les aurait contenus et même réprimés. Mais il savait bien de quelle influence était sur l’esprit public le son de ces louanges que l’exagération seule
1 Ce ne fut pas seulement un maire mais un préfet et un prélat qui trouxèrent cette excellente flagornerie. (Édit.)
48 VIE DE NAPOLÉON B UON APARTE, pouvait varier , puisqu’elles portaient toutes sur un même sujet. Les mêmes idées , présentées sous tant de formes diverses, produisent à la longue de l’effet sur une nation , surtout si aucune contradiction ne peut les atténuer.
Un uniforme qui paraîtrait ridicule, s’il n’était porté que par un individu seul , peut avoir un aspect imposant lorsque tout un régiment en est revêtu; et l’empirique dont les avis extravagans sont un sujet de moquerie lorsque nous les lisons pour la première fois , nous persuade souvent, à force de répéter ses propres louanges , d’essayer de sa médecine. Ceux à qui la calomnie est familière savent , suivant l’expression vulgaire, que, si vous jetez assez de boue sur quelqu’un, il en restera toujours un peu ; et agissant d’après le même principe , mais dans un but différent , Buonaparte était bien persuadé que la répétition de ses louanges dans ces adresses adulatrices finirait par faire impression sur la nation , et que l’on y ajouterait foi comme à l’expression de l’opinion publique.
Faber, écrivain trop passionné pour qu’on puisse lui accorder une confiance illimitée, a donné plusieurs exemples de l’ignorance des préfets , dont plusieurs , étant de vieux militaires , n’avaient pas les connaissances nécessaires pour remplir un emploi civil , et qui ,
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transportés tous dès le principe dans une sphère d’action dont les circonstances locales leur étaient totalement étrangères , étaient par cela même exposés à se tromper. Mais on peut ajouter une foi entière k cet auteur, lorsqu’il dit qu’on ne saurait accuser les préfets de déprédation ou de rapine , et que ceux qui augmentèrent leur fortune pendant la durée de leurs fonctions, le firent en économisant sur le traitement qui leur était légitimement alloué.
Tels sont quelques uns des traits de l’administration provinciale de Buonaparte, dont tous les agens accomplissaient , sur tous les points de la France , les volontés du chef, sans rencontrer d’hésitation ou de contrôle. Toute cette machine administrative a été conservée , en grande partie , par le gouvernement royal , qui la trouva sûrement préférable aux changemens violens que la tentative de rétablir l’ancien ordre de choses ou de créer une nouvelle organisation aurait nécessairement occasionnés.
Un changement beaucoup plus important, et qui fut introduit par l’Empereur, quoiqu’il n’eût pas pris sa source dans son gouvernement, fut l’entier renouvellement des lois du royaume de France, par le code célèbre auquel Napo-
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léon donna son nom, et dont ses admirateurs ont considéré l’exécution comme assurant à son auteur le droit d’être justement appelé le bienfaiteur du pays qu’il a gouverné. Bacon nous apprend , à la vérité , que lorsque l’on a entassé lois sur lois avec tant de confusion qu’il devient nécessaire de les réviser, et de recueillir leur esprit dans un système nouveau et intelligible , ceux qui accomplissent cette œuvre sont nommés, à bon droit, les législateurs et les bienfaiteurs du genre humain. On reprochait, avec raison, à la France, avant la révolution (et ce lut en effet un des grands vices qui contribuèrent à produire cet immense et violent changement), que les différentes provinces , les villes et les cantons inférieurs du royaume ayant été réunis , à différentes périodes , au corps de l’État, avaient conservé leurs lois et leurs usages particuliers : c’était un continuel sujet d’étonnement et d’ennui des voyageurs, en traversant la France , de trouver , dans plusieurs cas importans , que le système et le caractère des lois auxquelles ils devaient s’assujettir changeaient aussi souvent qu’ils changeaient eux-mêmes de chevaux de poste. Cette bizarre incohérence des lois et cette subdivision des juridictions étaient une source d’inconvéniens pour les sujets plus spécialement lorsque
les cantons étant peu étendus, les autorités locales n’avaient ni expérience ni caractère suffisant pour exercer les fonctions qui leur étaient confiées.
On avait long-temps senti les maux qui résultaient d’un tel état de choses, et, à différentes époques avant la révolution, on avait plusieurs fois proposé d’établir un système uniforme de législation pour tout le royaume. Mais tant d’intérêts divers se trouvaient compromis, et en outre , les administrations successives de Louis XVI et de son grand - père avaient été occupées d’affaires si pressantes que ce projet n’avait jamais été sérieusement adopté ni même délibéré. Cependant, lorsque le système entier des provinces , des districts et de la grande et petite juridiction féodale tombèrent à la voix de l’abbé Sieyès, comme un palais enchanté quand le charme est rompu, et que toutes leurs diverses lois, écrites ou coutumières, furent euseveUes dans les ruines, la France, réunie en une seule nation, était disposée à recevoir le code législatif que l’Assemblée Nationale aurait voulu dicter. Mais l’esprit révolutionnaire , plus propre à détruire qu’à édifier, était plus occupé de poursuivre ses vues politiques que de procurer à la nation la protection de lois justes et équitables. Sous le Dh’ec-,
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toire, le Conseil des, Cinq-Cents fit deux ou trois essais pour la classification des lois ; mais ces essais se bornèrent à un rapport général et préliminaire. Cambacérès, excellent jurisconsulte et homme d’État éclairé , fut un des premiers à éveiller l’attention du gouvernement sur ce grand et indispensable devoir. Les diverses autorités qui s’étaient succédé s’étaient contentées de promulguer les lois qui convenaient aux besoins du jour, et qui (comme celle qui autorisait le divorce ) se ressentaient de l’extravagance qui les avait fait naître. Le projet de Cambacérès embrassait, au contraire, une classification générale de la jurisprudence dans toutes ses branches, quoique ce travail fût encore trop empreint , dit-on , des opinions révolutionnaires pour servir de base lorsque Buonaparte , après son élévation , voulut remplacer les formes du gouvernement républicain par celles de la monarchie.
Après la révolution du 18 brumaire , Napoléon ne vit pas de moyen plus certain pour rendre cet événement populaire, et pour allier sa propre autorité aux intérêts de la France, que de reprendre une tâche que ses prédécesseurs avaient trouvée trop au-dessus de leurs forces ; c’était montrer ainsi tout à coup une noble confiance dans la stabilité de son pouvoir , et
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le désir louable de l’exercer pour assurer à la nation des avantages pennanens. Un ordre des Consuls, daté du 24 thermidor an VIII , chargea le ministre de la justice d’examiner, dans un comité formé de plusieurs savans jurisconsultes, quatre projets rédigés sur la manière dont on devait rassembler les lois nationales pour en former un Code civil : ce comité avait mission d’indiquer le plan le plus désirable pour parvenir à ce but , et de discuter les bases sur lesquelles devait reposer la législation en fait de matières civiles.
Le discours préliminaire du premier projet de Code civil est remarquable par la manière dont les rapporteurs considèrent et réfutent les vues générales et illusoires admises par la partie la moins éclairée du public , sur la nature de la tâche que la commission avait à remplir. C’est l’idée commune et vulgaire qu’un système de législation doit être simplifié autant que possible, et réduit à quelques maximes générales d’équité, suffisantes pour guider un juge éclairé et intègre , et lui faire résoudre toutes les questions qui peuvent s’élever entre deux indi- , vidus. Le corollaire de cette proposition est que les nombreuses multiplications d’autorités, d’exceptions, de cas particuliers, d’actes spéciaux, qui ont été introduites chez les nations
54 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, civilisées par l’adresse des légistes , sont autant d’expédiens propres à embarrasser le cours simple de la justice par des modifications et des raffinemens arbitraires. On s’imagine qu’il ne s’agit que de procurer des richesses et de l’importance à ceux à qui l’étude des lois permet de s’en rendre les interprètes , et qui deviemient ainsi des guides nécessaires pour conduire les plaideurs dans le dédale obscur créé par eux et leurs prédécesseurs.
Telles furent les idées que le Parlement des ( Louez-Dieu ) Barebones 1 avait des lois et de ceux qui les exécutent, lorsqu’il proposa à
1 Cromwell avait licencié le Parlement; mais voulant conserver les formes républicaines , il convoqua par ses propres lumières cent quarante membres des Communes , choisis parmi les fanatiques les plus ignorans de l’époque. Parmi eux était un nommé Barcbone ( os décharné), marchand de pelleteries ou de cuir, qui , selon le mode mystique des dévots républicains, avait pris le prénom de Praise- God , Louez-Dieu , comme son frère s’était donné celui de si Dieu n 'était mort pour T homme , l’homme serait damné. Le peuple trouva plaisant de surnommer le Parlement de i635 , le Parlement des Os décharnés ( Barebone Parliament) ; et le surnom est resté historique : il faut convenir avec Hume qu’un poète satirique n’eût pas mieux inventé pour parodier les cent quarante. De même abrégeant la périphrase du frère de Louez-Dieu , et n’en conservant que le dernier mot , les anti-ministériels du temps appelaient le second Barebone, damné Barcbone. (Édit.)
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Cromwell d’abroger le code civil de l’Angleterre , et de renvoyer les hommes de loi comme des bourdons qui ne faisaient qu’embarrasser la niche nationale ; telle était aussi en France l’opinion de plusieurs hommes d’Etat, qui, jugeant aussi témérairement la jurisprudence que la politique, s’imaginaient qu’un système de maximes , modifié sur le plan des Douze Tables des anciens Romains , pouvait tenir heu d’un Code civil pour la France moderne. Ceux qui pensaient ainsi avaient entièrement oublié que ces Douze Tables furent bientôt insuffisantes pour Rome elle-même ; que , dans le changement graduel des mœurs , il y eut des lois qui tombèrent en désuétude , d’autres qui devinrent inapplicables ; enfin qu’il fut nécessaire de pourvoir aux cas imprévus , successivement par les décrets du sénat , les ordonnances du peuple , les édits des consuls, les régleniens des préteurs , les décisions et les opinions de sa vans juristes, et finalement par les rescrits, les édits et les ordonnances des empereurs, jusqu’à ce qu’on eût accumulé mie telle quantité de matières législatives que tous les efforts des Théodose ou des Justinien ne purent que difficilement les mettre en ordre ou les réduire en principes ; mais cette complication même était le véritable sujet duquel on se plaignait. La simplicité des
56 VIE DE NAPOLÉON B UON APARTE, lois anciennes avait été, dira-t-on, peu' à peu corrompue, et ce sont les personnes intéressées, plutôt que les progrès naturels de la société, qui ont amené le système compliqué contre lequel on se récrie.
La réponse est facile : tant que la société reste dans son état de simplicité primitive les hommes n’ont besoin que de lois simples et en petit nombre ; mais lorsque la société commence à connaître la subdivision des rangs , lorsque de nouveaux devoirs lui sont bnposés, qu’elle contracte des obÜgations d’une nature inconnue à une période plus reculée et comparativement plus ignorante, ces rangs, ces devoirs et ces obligations nouvelles doivent être déterminés par de nouvelles règles et de nouvelles ordonnances qui s’introduisent au fur et à mesure qu’elles deviennent nécessaires et qui prennent force de lois , soit que l’habitude les consacre , soit que la législation les établisse. Nul doute qu’il n’existe une sorte de société pour laquelle la législation peut être très simplifiée ; c’est celle où l’exécution des lois du pays, et le droit de leur donner plus de force , résident dans la personne du monarque ou du magistrat qui doit rendre la justice : tel est le système de la Turquie , où le cadi n’est hé ni par aucune loi ni par aucun précédent , excepté ce que sa conscience
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peut trouver dans la lecture du Coran ; mais l’homme est si disposé à abuser du pouvoir et à en dépasser les limites ; la nature humaine est en effet si peu propre k posséder ce pouvoir , que dans tous les pays où le juge jouit d’une juridiction si arbitraire, on le trouve accessible k la séduction ou susceptible d’être intimidé par des menaces : manquant d’indication directe et précise , n’ayant point de boussole qui le guide, il ne consulte pour se diriger que son propre intérêt.
Les membres de la commission législative française jugèrent sagement qu’il leur fallait rédiger le nouveau code dans un système qui accordât , autant que possible , une égale protection aux diverses espèces de droits avoués et reconnus dans l’état actuel de la société : ils ne pouvaient pas faire moins ; et , selon notre opinion, leur code n’atteint encore qu’incoin plétement cet objet principal. Par le contrat social , un individu abandonne k la société le droit de se protéger et de se venger lui-même, sous la réserve et la condition expresse que la loi le défendra et punira ceux de qui il a reçu quelque outrage. La vengeance a été appelée par Bacon une sorte de justice sauvage; un individu qui demande justice ne fait donc qu’exercer une poursuite modifiée et légitime
58 VIE DE NAPOLÉON BUONArARTE.
de sa vengeance , qui doit , k la vérité , être tempérée par les sentimens moraux et religieux de la partie intéressée , mais que la loi est destinée à faciliter en compensation du frein qu’elle impose aux passions humaines. Par conséquent , la manie de plaider ne saurait être arrêtée ; on peut seulement la diminuer en établissant d’avance autant de règles qu’il en est besoin pour embrasser le plus grand nombre des cas qui peuvent se présenter, et en se confiant k l’autorité de juges pénétrés de l’esprit de la loi pour la solution de ceux qui ne pourraient pas être décidés conformément k la lettre.
On procéda k l’organisation de cette grande œuvre nationale avec la prudence et la délibération que l’importance du sujet exigeait. Divisant les sujets de législation selon les distinctions admises par les jurisconsultes , les membres du Conseil commencèrent par la publication et l’application des lois en général ; ils passèrent de ce sujet préliminaire k la considération des droits individuels envisagés sous leurs différens rapports , aux droits concernant la propriété , et enfin k ces formes légales de procédure par lesquelles les droits des citoyens , soit dans les circonstances qui n’intéressent que leurs personnes , soit dans celles où la propriété est corn-
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promise , doivent être expliqués , prouvés et confirmés; ainsi, en adoptant la division et en quelque sorte les formes des Institutes de Justinien, la commission, suivant ce même modèle , considéra chaque subdivision de l’arrangement général, et adopta en les classant les maximes ou élémens destinés à servir de bases à la nouvelle jurisprudence française.
Les principes généraux étant réunis et fixés avec soin , les membres de la commission s’occupèrent à en déduire des corollaires et des préceptes secondaires en assez grand nombre pour prévoir et résoudre , autant que l’esprit humain pouvait y suffire , les nombreuses questions que l’apphcation pratique des principes généraux aux transactions variées et embrouillées de la vie humaine devait nécessairement faire naître : on peut bien présumer qu’une tâche si difficile donna heu à une vive discussion parmi les membres de la commission ; et comme leur rapport , après avoir été pesé attentivement dans le comité , devait être soumis au Conseil d’État avant que d’être présenté au Corps Législatif, on doit reconnaître que tous les moyens imaginables avaient été employés pour considérer mûrement et réviser ce corps de lois nationales f qui enfin, sous le nom de Code Napoléon, fut adopté par la France, et continue,
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sous le nom de Code Civil , à régler les droits des Français.
Ce serait faire mie grande injustice à Napoléon que de passer sous silence le vif intérêt et la part qu’il prit aux débats de cette commission , malgré ses nombreux travaux ; il suivit assidûment les séances du comité , ainsi que celles du Conseil d’État , qui fut chargé de la révision des lois ; et quoiqu’on doive croire qu’il ignorait complètement la science compliquée du droit public , cependant telle était la vivacité de son esprit calculateur , et sa facilité d’argumentation ; tel était son talent pour généraliser et embrasser un sujet dans son ensemble par l’inspiration du génie et du bon sens, qu’il fut à même de trancher plus d’une subtilité dont les jurisconsultes de profession sont souvent embarrassés , et de briser , comme des toiles d’araignées , des difficultés techniques ou métaphysiques qui , pour les hommes de loi , avaient une apparence de sérieuses entraves. 1
Quelquefois aussi Napoléon, n’envisageant
que le côté vulgaire et superficiel d’une ques-
1 Nous avons déjà eu occasion de citer l’important ouvrage que publie M. le baron Locré, sous le titre de Législation civile , commerciale et criminelle de la France. On y trouve de précieux renseignemens historiques sur les discussions des Codes français au Conseil d'État , dont
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lion , se laissait aller à proposer des altérations qui eussent été fatales à l’administration de la justice et au développement , ainsi qu’a l’amélioration de la loi municipale : son idée était que les avocats et les avoués ne devaient être payés que lorsque la cause de leur client aurait triomphé ; cette mesure , si elle eût été adoptée, aurait suffi pour faire fermer les portes de la justice ; car quel praticien aurait voulu abandonner ainsi une grande partie de ses moyens d’existence , et consentir que l’autre partie dépendit de l’incertitude d’une transaction hasardeuse. Un homme de loi n’est pas plus responsable de la perte d’une cause qu’un jockey ne l’est de ne pas remporter le prix de la course ; ni l’un ni l’autre ne sauraient prévoir avec certitude l’issue de l’événement , et ils ne peuvent être rendus responsables si leur habileté et leur adresse n’ont pas un plein succès.
Napoléon ignorait, sans doute, que ce n’est pas en empêchant les procès d’être appelés devant les coixrs de justice qu’onpeut les prévenir, mais bien par un système sage de discuter et de
l’auteur a été le secrétaire général. Le cadre dramatique de cet ouvrage en augmente encore l’intérêt. La postérité y assistera en quelque sorte à la discussion vivante du Code Civil, que Napoléon réclamait comme un des plus beaux monumens de son règne. ( Édit .)
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juger un point important entre deux plaideurs : une fois décidée , une question ne pourra , en effet , sous les mêmes formes ou dans les mêmes circonstances, être un sujet de dispute pour d’autres.
Le Code Civil de Napoléon est suivi d’un Code de Procédure pour les affaires civiles et d’un Code de Commerce qui peut être regardé comme supplémentaire de la loi municipale ; il s’y trouve en outre un Code Pénal et un Code concernant la Procédure criminelle : le tout forme un système entier de jurisprudence , rédigé par les hommes les plus éclairés du siècle , et qui avaient à leur libre disposition tous les matériaux que les temps anciens et modernes pouvaient leur fournir sur ce sujet; il n’est pas surprenant qu’un tel Code ait été reçu côinme une grande faveur par une nation qui était en quelque sorte , depuis sa révolution, sans lois municipales fixes et certaines.
Mais tout en admirant le mérite du Code français , nous sommes dans la nécessité de faire observer que cette concision symétrique et théorique qui , à la première vue , forme sa principale excellence, le rend moins propre aux besoins actuels de la législature , lorsqu’on le considère plus attentivement, qu’un système de lois nationales qui, n’ayant jamais été scindées
et abrégées comme celles de la France , sont répandues dans une grande quantité de volunfes, et fournissent une immense collection de précédens, bien que, aux yeux de l’inexpérience , elles puissent paraître , en comparaison de la forme compacte et régulière du Code français , un labyrinthe où l’on cherche en vain le fil d’Ariane. Il est d’autant plus important de donner quelque attention à ce sujet, qu’il est devenu dernièrement de mode d’établir des comparaisons entre la jurisprudence anglaise et celle de la France, et même de chercher k démontrer la nécessité de réformer la première sur le plan concis et systématique du Code français. 1
En discutant ce point , nous supposerons qu’il est reconnu que le Code le plus parfait est celui qui pourvoit le plus efficacement k tous les cas difficiles chaque fois qu’ils se présentent , et qui prévient, autant que possible, les doutes
’ L’auteur fait ici allusion à quelques ouvrages modernes de jurisprudence publiés en Angleterre ; et surtout à quelques articles qui ont paru dans la Revue cTÉdimbourg. Le lecteur qui voudra se mettre au courant de la question peut consulter les estimables ouvrages de M. le conseiller Cottu ; de M. Rey , de Grenoble ; de M. Taillandier ; de M. Duvergier de Hauranne ; de M. T. Fouché , etc. , etc. , etc. {Édit.)
64 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, et nécessairement les contestations judiciaires, en donnant à la règle générale une interprétation exacte et précise , afin qu’elle convienne à tous les cas prévus ou imprévus auxquels on doit l’appliquer. Or, sur ce point, qui comprend la véritable essence et le but de toute jurisprudence , c’est-à-dire la protection de tous les droits individuels , la loi anglaise est incomparablement préférable à la loi française ; car chaque principe de la loi anglaise a été rendu plus évident et plus clair par l’application que des juges sages et instruits en ont fait dans des procès défendus par les hommes les plus ingénieux et lès plus habiles des siècles passés : cette suite non interrompue de jugemens judiciaires , qui ont traversé des siècles entiers , a résolu , au fur et à mesure , toutes les difficultés et tous les doutes provenant de l’application de principes généraux à des circonstances particulières : chaque cas individuel ainsi jugé résout un point jusqu’alors litigieux , et devenant une règle pour toute question semblable , tend à rétrécir le terrain sur lequel combattent le doute et l’argumentation dont la loi est entourée, terrain que l’on explore comme un pays inconnu lorsqu’il est découvert pour la première fois et partiellement.
Ce n’est pas la faute des jurisconsultes fran-
eais s’ils ne possèdent pas cette masse d’autorités légales léguées par une longue succession de juges compétens , dont les décisions se fondent non pas sur des cas hypothétiques proposés par eux-mémes et soumis à l’unique investigation de l’esprit , mais bien sur des causes réelles qui furent soigneusement examinées et discutées. Les jurisconsultes français n’eurent pas l’avantage de pouvoir s’en référer à cette suite de décisions , dont chacune a établi quelque nouveau point de droit, ou réglé et confirmé les cas douteux. Les anciennes cours françaises ayant été détruites par la révolution avec leurs archives; les jugemens qu’elles avaient rendus n’étaient plus consignés que dans l’histoire ou conservés par la tradition , et ne pouvaient être cités pour appuyer ou expliquer un code composé après leur destruction : ainsi que nous l’avons vu , la commission chargée d’examiner les lois françaises chercha à obvier à cet inconvénient, en dédui- • sant des règles générales un assez grand nombre de conséquences pour que leur application pût convenir à des cas particuliers et spéciaux; mais des règles fondées sur des cas imaginaires ne peuvent jamais avoir la même force que des précédens fournis par la pratique ; car alors les débats antérieurs ont jeté les plus vives lu- Vik na N*r. Buo». Tome 6. 5
mières sur l’affaire : le juge vient pour décider, non pas comme un théoricien dont l’opinion n’a de rapport qu’à sa propre hypothèse , mais comme un arbitre solennel de la justice entre deux parties , après avoir étudié toutes les particularités de l’affaire et profité du choc des opinions opposées , en ne se rendant qu’à celles qui lui paraissent les plus propres à éclaircir la question. Le mérite d’une telle discussion est justement apprécié de tous ceux qui ont l’ex- . périence des cours de justice, où il n’est pas surprenant d’entendre le juge le plus instruit avouer que les débats lui ont donné de l’affaire une tout autre idée que celle qu’il en avait avant d’avoir prêté à l’audition des faits une attention scrupuleuse ; mais c’est là un avantage qu’on ne peut obtenir que dans la discussion d’un cas réel , et c’est pour cela que l’opinion d’un juge , donnée totâ re cognitâ, sera toujours un précédent beaucoup plus important que l’opinion que le même jurisconsulte pourrait former sur une question abstraite et hypothétique.
On doit considérer, en outre, que le talent le plus fertile qu’on puisse supposer à un législateur est toutefois retenu dans certaines limites , et qu’après avoir mis son esprit à la torture pour pourvoir à tous les cas que son imagination inventive peut lui suggérer , il n’aura pas prévu
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la centième partie des causes appelées devant les tribunaux. Pour faire une application pratique de ce que nous établissons à l’égard de la jurisprudence de la France et de celle de l’Angleterre , nous ferons remarquer que le titre Y du premier Livre du Code Civil , relativement au mariage, contient seulement cent soixanteune propositions concernant les droits des parties dans les différentes circonstances qui peuvent naître de ce contrat , le plus important de tous ceux que reconnaissent les nations civilisées. Si nous en retranchons les règles qui ne portent pas sur le fond de la question , et n’ont de rapport qu’aux formes de la procédure , le nombre de ces propositions sera de beaucoup réduit. La loi anglaise , au contraire , est appuyée , ainsi qu’on le voit dans l’index de Roper , de l’autorité de mille causes jugées qui , servant chacune de précédent , fournissent des règles sûres pour toutes les difficultés qui s’offrent avec les mêmes circonstances. Sous ce * point de vue , la certitude de la loi anglaise , comparée à celle de France, est dans le rapport de dix à un.
C’est donc par une erreur vulgaire , quoique naturelle et commode , que l’on préfère la simplicité d’un code ingénieux et pliilosophique à un recueil de lois qui s’est formé avec la nation,
s’e3t augmenté avec ses besoins , a suivi les progrès de la civilisation, et n’est devenu si compliqué et si volumineux que parce que l’état de la société à laquelle s’applique la législation a luimême produitune complication de situations relatives auxquelles les lois ont dû nécessairement se conformer. Sous ce point de vue , le Code français peut être comparé à un magasin construit avec toutes les proportions des règles de l’architecture, séduisant par son apparence extérieure et la simplicité du plan, mais trop étroit pour la quantité de marchandises nécessaires aux besoins publics : la loi anglaise ressemble aux voûtes élevées d’un monument gothique , obscur k la vérité et contre les règles , mais contenant un immense approvisionnement de toutes les choses nécessaires à la vie , et où ceux qui en connaissent bien les plus secrets détours trouvent tout ce qu’ils y cherchent. La pratique ou les cas décidés forment comme un ouvrage avancé ’ , destiné à protéger le boulevard de la loi établie; et quoiqu’elles ne puissent être coordonnées régulièrement, chaque décision indépendante s’appuyant des décisions analogues, résiste aux einpiétemens des innovations , et
i Nous traduisons ainsi le mot break water , qui désigne plutôt un vieux vaisseau qu’on fait échouer pour rompro la force du courant. (Édit.)
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protège la loi dans la proportion de son importance relative.
La certitude de la jurisprudence anglaise (car, en dépit de l’opinion contraire , cette jurisprudence a acquis un degré comparatif de certitude) est appuyée sur la multitude de ses décisions. La manière de voir de chaque individu sur ses propres droits placés sous la prévoyance générale de la loi , est communément modiliée par quelques décisions antérieures sur un cas semm blable : en se référant a ces précédens , un homme habile peut souvent éviter les frais et les embarras d’un procès qui est étouffé ainsi à sa naissance. Si nous sommes bien informé du nombre d’actions jugées annuellement selon notre droit coutumier 1 , on n’en compte pas plus de vingt-cinq à trente , selon le calcul fait dans chaque comté ; nombre très limité si l’on considère la richesse du royaume aussi-bien que les transactions diverses et compliquées qu’amène l’état avancé et factice de la société dans laquelle nous vivons.
Nous estimons la multiplicité des précédens dans la loi anglaise comme éminemment favorable , non seulement à la certitude de la loi , mais à la liberté individuelle, et plus particulièrement comme un frein pour le juge qui
1 Common latv. (Édit.)
pourrait être tenté d’innover sur les droits et sur les libertés des sujets. Si des maximes générales et théoriques servent de règle à un juge peu consciencienx ou partial , qui l’empêchera, en usant des ressources de son esprit, de donner une fausse couleur à la cause la plus juste ? mais , retenu par les décisions de ses sages et savans prédécesseurs , ce juge serait en vérité bien téméraire s’il hasardait de s’engager dans une route différente de celle que lui signalent les traces respectées de leurs pas , ^
et surtout quand il sait bien que les personnes de sa profession dont il est entouré, et qui pourraient être éblouies par l’éclat de ses talens dans une argumentation purement théorique , sont en état de remarquer et de condamner toute déviation des précêdens 11 n’ignore donc pas qu’enchaîné comme il l’est par des décisions antérieures , la loi lui est confiée pour qu’il l’applique sans doute , mais non pour qu’il l’altère et l’interprète à son gré ; et que , lorsqu’un témoignage est lu dans la coin*, il y a et il doit y avoir plusieurs des assistans qui
’ Le lecteur intelligent s’apercevra aisément que nous ne prétendons pas dire ici que chaque décision anterieure dicte le jugement des juges. Les lois tombent souvent en désuétude et avec elles nécessairement les décisions qui leur donnaient de la force.
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.savent aussi bien que lui -même ce que sera, conformément aux précédens , son verdict ou sa décision. Ces considérations ne sauraient jamais lier un juge qui est seulement appelé à donner sa propre explication sur des principes généraux exprimés brièvement dans un Code trop court, et par conséquent susceptible de diverses interprétations, parmi lesquelles il peut choisir à son gré celles qui peuvent être les plus favorables à ses desseins , à sa partialité et à sa mauvaise conscience.
Plusieurs prévisions d’une grande utilité pour l’exercice de la justice doivent nécessairement avoir été négligées dans le Code français ; c’est un autre vice qui résulte du petit nombre de lois que contient un code qui n’a pas été formé par le laps des temps , mais suggéré par des théoriciens sans expérience , et qui , relativement à son importance , fut exécuté avec précipitation : par exemple, toute la loi d’évidence l , cette véritable clef de la voûte dans i’édilice de nos lois, a été étrangement négligée dans la jurisprudence française. Il est clair qu’un procès
1 The laiv of evidence , loi des preuves judiciaires , loi de témoignage. C’est ainsi qu’on appelle les dépositions écrites ou verbales qui mettent un juge ou on tribunal à même de décider un fait douteux ou en contestation entre deux parties. ( Édit .)
peut n’avoir aucun terme, k moins de quelque rapprochement préalable ( nommé en ternies de loi une issue ‘ ) entre les parties , en présence du juge , tendant k constater leur témoignage en point de fait , comme aussi l’importance de ce même témoignage pour la décision de la cause. En Angleterre , et principalement pendant le cours du dernier siècle , la loi d'évidence est parvenue k un degré de perfection qui a servi, peut-être plus qu’aucune autre cause, k prévenir et k abréger les procès. Si de la procédure civile de la France nous passons k son Code Pénal, le jurisconsulte anglais est encore plus choqué du cours qu’y suit la justice , qui , selon sa manière de voir, semble renverser totalement et confondre toutes ses idées sur la loi d? évidence. Nos lois, on ne l’ignore pas, ne se montrent en aucun cas aussi scrupuleuses que vis-à-vis du prisonnier qui pourrait avoir la moindre disposition à porter témoignage contre lui-même *. La loi , dans un tel cas , sympathise avec les faiblesses de l’humanité ; et, appré-
1 Lorsque dans le cours d’une plaidoirie une des deux parties affirme une chose que l’autre nie , on dit qu’elles sont à issue. {Édit.)
* Aucun témoin n’est tenu à répondre à une question qui tendrait à le dégrader ou à le faire paraître infâme. {Édit.)
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ciaût combien les enquêtes judiciaires peuvent avoir de fâcheuse influence sur l’esprit des hommes timides et ignorans, elle ne pousse jamais l’interrogatoire d’un prévenu plus loin qu’il ne doit le désirer lui-même , dans l’espoir très naturel que ce qu’il répond lui fera recouvrer sa liberté.
En France, au contraire, tout le procès dégénère en de continuels interrogatoires et contre-interrogatoires du prisonnier, qui n’est pas seulement dans la nécessité d’exposer de nouveau les premières dépositions sur lesquelles il fonde sa défense, mais qui doit encore être confronté plusieurs fois avec les témoins , et autant de fois être requis de faire concorder ses propres aveux avec le leur. Quant au caractère de l 'évidence, le même vice existe dans la pratique. Aucune distinction ne paraît avoir été faite entre les ouï-dires et ce qui est direct , entre ce qui est avoué spontanément ou ce qui est obtenu ou suggéré par des questions insidieuses. Tout ceci est contraire à ce que nous sommes accoutumés à considérer comme l’essence de la justice. L’usage de la torture n’est plus admis pour arracher des aveux; mais le mode d’interrogatoire judiciaire nous paraît être une espèce de torture morale au moyen de laquelle un innocent , ignorant et timide , se voit entraîné dans.
des contradictions et dans une confusion telles qu’il peut être réduit à sacrifier sa vie pour n’avoir pas su comment composer sa défense.
Nous n’étendrons pas plus loin ces remarques sur le Code Napoléon , d’autant plus que nous devons avouer franchement que les mœurs et les usages d’un pays apportent de grandes différences dans ses lois, et que tel système qui peut produire de bons effets en France et suffire aux besoins de la jurisprudence nationale, se trouverait imparfait en Angleterre. L’institution généreuse qui accorde un défenseur à l’accusé , offre un privilège que la loi anglaise ne donne pas, et qui peut contre-balancer quelques uns des inconvéniens auxquels l’accusé est assujetti en France. Il paraît probable aussi que les défectuosités du Code , qui proviennent de sa récente origine et de sa forme précise , seront graduellement réformées, comme en Angleterre, par le cours des décisions prononcées par des juges intelligens -et instruits, et que ce que nous signalons comme une objection à ce système de jurisprudence disparaîtra peu à peu avec l’aide du temps.
Considéré comme uneproduction delascience humaine et comme un manuel de sagacité législative , le Code excite l’admiration générale par la manière claire et sage dont les axiomes y sont
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rédigés et exprimés. Il n’y a qu’un petit nombre de particularités qui établissent une différence entre ses principes et ceux de la loi romaine , qui , dans la plupart des contrats , a mérité d’être considérée comme la source de toute règle judiciaire. La plus remarquable de çes différences est peut-être dans les articles qui règlent ce qu’on appelle le conseil de famille, sujet qui ne semble pas être d’une assez grande importance pour réclamer l’attention.
Le Code Civil étant ainsi fixé , on pourvut à ce qu’il fût régulièrement exécuté par des cours convenables ; et afin que les juges ne dépendissent pas des présens du plaideur pour leurs honoraires , comme avant la révolution , leurs émolumens furent payés aux frais de l’État.
Comme la France ne peut avoir cette classe d’individus qu’on appelle en Angleterre la magistrature non salariée, les juges de paix * en France reçoivent depuis huit cents jusqu’à dixhuit cents francs. Dans un rang supérieur à celui des juges de paix sont les juges de première instance, dont le traitement s’élève à trois mille francs au plus. Les juges des tribunaux suprêmes jouissent de quatre à cinq mille t
1 Les justices of peace en Angleterre exercent gratuitement leurs fonctions. {Édit.)
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francs , et ceux de la haute Cour de Cassation n’ont pas plus de dix mille francs, ce qui les met à peine à même de soutenir leur rang dans la capitale ; mais , quoique aussi mal payés , la situation des juges français fut honorable aux yeux de Jeurs concitoyens , et ils ont conservé ce caractère par leur activité et leur impartialité dans l’exercice de leurs fonctions . 1
be système du jury avait été introduit dans la justice criminelle aux acclamations de l’AssembléeNationale. Buonaparte trouva les jurés trop scrupuleux et d’une opiniâtreté impor- T tune. Il peut y avoir quelque vérité dans le reproche que les jurés étaient difficilement convaincus lorsqu’il y avait le moindre prétexte pour acquitter le coupable, et que plusieurs crimes crians restaient impunis , à cause de la minutieuse réserve que les jurés apportaient dans leurs fonctions; mais ce fut par d’autres motifs que ceux du bien public que Napoléon eut bientôt fait usage de son pouvoir pour instituer des tribunaux investis d’un caractère à demi militaire , et chargés de condamner , sans le suffrage d’un jury, les crimes
1 On remarquera avec plaisir cet hommage rendu à la magistrature française , au moment où elle joue un rôle si généreux dans l’histoire de nos libertés publiques. {Édit.)
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qui avaient une couleur politique. Nous avons déjà fait allusion à cette violation des droits les plus précieux des sujets, lorsque nous avons rapporté le procès de trahison intenté à Georges, à Pichegru et à Moreau. Un jury n’eût jamais prononcé de verdict contre ce dernier , dont le seul crime était d’avoir communiqué avec Pichegru : c’était là un motif de soupçons , mais non mie preuve de culpabilité positive.
Les causes politiques étant mises en dehors, la procédure par jury fut conservée dans le Code français pour toutes les questions criminelles exclusivement , et l’administration générale de la justice paraît avoir été bien entendue pour protéger l’innocent et punir le coupable.
Les opérations fiscales de Buonaparte furent celles dont ses sujets se plaignirent le plus ; et ce sont, en effet, les griefs que le peuple ressent le plus vivement dans tous les pays. De fortes taxes furent imposées au peuple français ; ces taxes étaient devenues nécessaires par les dépenses du gouvernement de plus en plus considérables à cause de tous ses accessoires; et quoique Buonaparte fit tout ce * qui était en son pouvoir pour rejeter les charges de ses étemelles guerres sur les pays qu’il conquérait ou traversait , cependant les ravages
dépassent tellement la valeur de tout ce qu’on enlève à main armée , il y a si peu de proportion entre le gain des vainqueurs et les pertes des vaincus , qu’après toutes les contributions levées sur les pays étrangers, les campagnes continuelles de l’Empereur n’aboutirent qu’à l’épuisement de l’industrie française. Mais le sol de la France est si riche, ses ressources sont si vastes, ses habitans sont si patiens et si actifs , que, si elle ne saurait produire instantanément les capitaux réels que l’Angleterre peut lever au moyen de son crédit national, elle peut toutefois supporter de lourds impôts annuels pendant plus long-temps et avec moins d’inconvéniens pratiques. L’agriculture française s’était beaucoup améliorée depuis la division des grandes propriétés et l’abolition des charges féodales qui pesaient sur les cultivateurs : on pouvait donc considérer la France dans un état florissant, en dépit des taxes de guerre, et, ce qui était pire, en dépit de la conscription. Sous un gouvernement stable, quoique sévère et despotique, la propriété était protégée y et l’agriculture recevait le plus utile des encouragemens , la sécurité donnée au cultivateur de récolter quand il avait semé.
Il n’en était pas de même pour le commerce ,
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ruiné par une guerre maritime si prolongée , et qu’accompagnaient tant de prohibitions rigoureuses ; mais l’entière destruction en fut en quelque sorte consommée par l’obstination avec laquelle Buonaparte tint à son système continental. Par ce système , il espérait ruiner à la longue le commerce de la puissance rivale ; mais tout le poids en retomba d’abord sur la France, dont les ports ne contenaient plus d’autres bàtimens que ceux du cabotage des côtes et des bateaux de pêcheurs ; enfin le commerce de Marseille, de Bordeaux et de Nantes avait, en grande partie, cessé d’exister. Le gouvernement de l’Empereur était devenu impopulaire dans ces villes en proportion de leurs pertes ; et quoique on y fût réduit au * silence , parce qu’on y était environné des espions d’un despotisme vigilant et jaloux , le mécontentement ne pouvait être complètement dissimulé.
D’un autre côté , ces capitalistes qui avaient de l’argent dans les fonds publics, ou qui étaient intéressés dans les fournitures des nombreuses années de Napoléon, et le grand nombre de personnes influentes qui étaient chargées de la perception ou de la dépense des revenus du trésor, étaient nécessairement dévouées à un gouvernement sous lequel , malgré la vigilance de
8o VIT! DR NAPOLÉON BUQN APARTE.
l’Empereur, ils faisaient des profits considérables , même quand ils avaient rendu aux ministres , et peut-être aux généraux qui les protégeaient , une partie de ce pillage. Napoléon , quoique économe et calculateur parfait j n’en était pas moins incapable, si toutefois il le voulut sincèrement , de mettre un terme aux déprédations de ceux auxquels il confiait le pouvoir. Dans ses conversations à Sainte-Hé^ lène, il fait de fréquentes allusions à la vénalité et à la corruption de ceux qu’il employait dans les postes les plus éminens , sans trouver dans leur avidité une objection suffisante pour se priver de leurs services. Fouché, Talleyrand, et plusieurs autres , sont ainsi styginatisés; et comme nous savons combien de temps et en combien d’occasions différentes il employa ces * hommes d’Etat , nous devons supposer que , quelle qu’ait pu être sa façon de penser , quant aux individus , il était parfaitement disposé à passer sur leurs dilapidations pour profiter de leurs talens , même quand des pratiques de ce genre étaient trop criantes pour qu’on n’y fit point attention : la manière dont Napoléon avait coutume de les censurer et de les réprimer n’était pas telle qu’on pût y reconnaître un sentiment moral ou aucun désir d’user d’une rigueur extraordinaire pour en prévenir le re-
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tour. Cette conclusion est fondée sur l’anecdote suivante qu’il racontait à Las-Cases :
Parlant des généraux et louant le désintéressement de quelques uns d’entre eux, il ajoute : Masséna, Augereau et Brune étaient des déprédateurs intrépides. Il y eut une occasion dans laquelle la rapacité du premier avait excédé la patience de l’Empereur : la manière dont il le punit fut singulière. Il ne le destitua pas du commandement dont il s’était rendu indigne par im vice si contraire au véritable esprit militaire ; il ne dépouilla pas le déprédateur par une sentence judiciaire de son gain mal acquis , et ne le fit point restituer à ceux qui avaient été pillés; mais, pour faire sentir au général qu’il avait été beaucoup trop loin , Buonaparte tira une lettre de change de deux ou trois millions de francs sur le banquier du délinquant , et fit porter cette somme au débet de Masséna et au crédit du tireur. L’embarras du banquier fut extrême : il n’osa pas se refuser aux ordres de l’Empereur ; il observa humblement, et en hésitant, qu’il ne pouvait faire honneur à la lettre de change sans l’autorisation de son commettant. « Payez, dit l’Empereur, et laissez Masséna refuser, à ses risques et périls , de vous donner cette autorisa- Vie uh Nap. Buoh. Tome 6. 6
tion. ' » L’ argent fût compté et porté au compte du général sans qu’il hasardât de faire lamoindre objection. Ce n’était point là punir un péculat , mais bien en partager le profit. Cette transaction ressemble beaucoup à ce que nous dit Lesage d’un ministre espagnol, qui insistait pour avoir sa part de l’argent employé a corrompre son secrétaire.
Junot donna le môme scandale, lorsqu’à son retour du Portugal il étala publiquement les diamans et les richesses qu’il avait acquis par l’oppression de ce pays ; il reçut de Buonaparte un avis amical d’étre plus prudent dans les apparences ; mais sa rapacité bien connue ne l’empêcha pas d’obtenir bientôt après le gouvernement de l’Illyrie.
Nous apprenons, dans une autre conversation de l’Empereur, que sonConseil d’Etat était d’une admirable utilité pour les enquêtes sévères qu’il voulait faire sur les comptes publics. La procédure de cette chambre étoilée * et la crainte d’être traduits dev;mt le grand-juge
1 Cette anecdote se trouve dans le tome m du Mémorial , page 3a i delà réimpression. (Édit.)
* The star chamber, était en Angleterre un tribunal extra- légal qui s’emparait de toutes les causes qui échappaient au ressort des tribunaux ordinaires, etc., etc. (Édit.)
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amenaient ordinairement les prévenus à quelque composition ; et quand on leur avait fait regorger un , deux ou trois millions , le gouvernement s’était enrichi , ou , selon les idées de Buonaparte , on avait satisfait à la loi La vérité parait être que Buonaparte, quoiqu’il méprisât personnellement ce vice , était persuadé que l’avarice* qui , après tout, n’est qu’une espèce d’ambition secondaire et sordide, est pour les esprits vulgaires le plus puissant des mobiles , et il prodiguait volontiers l’or à ceux qui en étaient avides , aussi long-temps que leurs services lui rendaient facile la possession et la conservation du pouvoir illimité auquel il avait atteint. Dans un pays où les malheurs et les désastres de toute espèce , publics et privés , avaient mis un grand nombre d’individus à portée d’acquérir de grandes fortunes par l’agiotage , l’amour de l’argent était promptement excité % et l’espoir de le satisfaire était fondé sur l’ambition gigantesque d’un souverain qui ourdissait sans cesse de nouveaux plans de conquête , et dont les talens incomparables semblaient avoir trouvé l’art de couronner par le succès les plus difficiles entreprises.
' Las-Cases. Tome i, deuxième partie, page 270.
* Nulle part peut-être cet amour de l’argent n’est aussi vif qu’en Angleterre. {Edit.)
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On pourrait croire que l’intérêt manufacturier avait dû périr en France par les mêmes causes si défavorables au commerce de ce pays. La cessation des importations avait du naturellement produire une diminution proportionnelle des demandes de marchandises à exporter, que ces dernières fussent le produit du sol ou celui de l’industrie française. En conséquence , ce résultat avait eu lieu en grande partie, et il y avait une décroissance considérable dans la quantité de marchandises que les Français étaient accoutumés d’exporter en échange de celles qui leur étaient fournies par le commerce anglais. Mais quoique ce stimulant réel et légitime des manufactures eût ainsi cessé, Napoléon en avait substitué un autre tout artificiel , qui , du moins jusqu’à un certain point , avait suppléé au commerce naturel. Nous devons remarquer que Napoléon, frugal pour sa personne et dans ses habitudes , était entièrement étranger à la science de l’économie politique. Il n’agit jamais d’après l’idée qu’un système libéral de commerce est d’autant plus profitable , qu’il distribue en plus grande abondance les productions qui sont communément les objets d’échange, et cela en fournissant à * chaque pays la plus grande part possible des bienfaits de la nature ou des produits de l’in—
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dustrie au taux le plus facile à atteindre. Au contraire, il s’était conduit, à l’égard du commerce de l’Angleterre, comme un militaire qui, assiégeant une ville, cherche k détourner les eaux qui l’alimentent. Il s’efforça de nuire au commerce anglais , et même de l’anéantir en le privant de ses débouchés; et pour y mieux réussir il fit remplacer, par des productions du sol français, les objets que fournissait l’Angleterre. De 1k cet encouragement factice donné aux manufactures françaises , fondé non sur les demandes naturelles du pays , mais sur les prohibitions et les libéralités qui seules les soutenaient. De la les efforts multipliés que l’on fit pour obtenir de diverses substances , et principalement de la betterave, une espèce de sucre. Buonaparte attachait tant d’importance k la réussite de cet essai peu naturel et nullement économique *, que le premier résultat de cette nouvelle composition , dont après de nombreux essais on était parvenu k former un pain de sucre ordinaire, fut placé sur une des cheminées du palais impérial et recouvert d’un étui de cristal ; on envoya aussi aux cours étrangères un pain d’une k deux livres de sucre de betteraves
1 La fabrication de sucre de bctleraves n’est cependant ]>as abandonnée depuis 1814. {Édit.)
parfaitement raffiné , afin de montrer par quels moyens Napoléon consolait ses sujets des maux qui résultaient pour eux du système continental. C’était un sûr moyen de flatter davantage l’Empereur que de paraître empressé de seconder ses vues sur cet objet : on dit qu’un de ses généraux, qui n’était plus dans ses bonnes grâces, sut les regagner en faisant planter en betteraves une terre considérable. Dans cette occasion , ainsi que dans quelques autres semblables, Napoléon désirant avec ardeur obtenir le produit qui devait remplacer une denrée coloniale , n’avait plus égard à ces considérations auxquelles un manufacturier s’attache d’abord avant de commencer ses opérations, savoir, la dépense que nécessitera la confection de l’objet projeté, le prix auquel on pourra le livrer, et sa convenance pour le marché auquel il doit être porté. Les divers encouragemens donnés aux manufactures de coton , et à quelques autres à l’aide desquelles on se proposait de suppléer aux marchandises anglaises , provenaient d’un système également anti-libéral et impolitique. Toutefois les confiscations et les ventes forcées des produits anglais, la protection du gouvernement et l’argent qu’il prodiguait aux manufacturiers leur permettaient de continuer à fabriquer , et de faire travailler
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un certain nombre d’individus qui étaient naturellement reconnaissans envers l’Empereur de l’existence qu’il leur procurait. Un jet d’eau, quelque dépense que l’on fasse pour le lancer à de grandes distances , ne peut rafraîchir un site aussi-bien que la douce et générale influence d’une pluie naturelle ; cependant ce jet d’eau peut nourrir et faire croître les végétaux placés à sa portée. C’était ainsi que bien que les efforts de Napoléon pour encourager les arts et les manufactures fussent l’effet de principes erronés , ils produisirent dans le commencement des résultats heureux en apparence.
Nous avons déjà eu l’occasion de faire observer combien de monumens publics furent érigés sous le gouvernement de Buonaparte.
Les temples , les ponts , les aquéducs sont à la vérité la monnaie avec laquelle les princes arbitraires ont payé dans tous les siècles la liberté dont ils dépouillaient les peuples : de tels monumens rendent le monarque populaire , parce que tous les citoyens en jouissent également, et que cette dépense plus qu’aucune autre sert à faire passer à la postérité la mémoire de la grandeur du siècle. Buonaparte n’était et ne pouvait être insensible à l’un et à l’autre de ces motifs. Son esprit était trop étendu pour chercher quelque jouissance dans des objets
88 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, purement personnels , et celui qui avait fait assez pour s’élever pendant sa vie au-dessus des autres hommes , devait naturellement désirer que des inonumens publics servissent à perpétuer son nom d’âge en âge. En conséquence, il entreprit et fit exécuter quelques uns des plus beaux travaux des siècles modernes : la route du Siinplon et les bassins d’Anvers sont de gigantesques monuméns de son esprit public.
D’un autre côté, ainsi que nous l’avons déjà montré, Napoléon visait à produire un effet immédiat par des propositions et des plans adoptés précipitamment , décrétés de même et transcrits en entier dans le journal du gouvernement , mais qui étaient abandonnés aussitôt que commencés, ou peut-être qui n’allaient jamais plus loin que l’insertion qu’on en faisait dans le Moniteur. Les habitudes actives de Buonaparte, sa facilité pour décider d’un coup d’œil les affaires militaires ou administratives, excitaient au plus haut degré l’étonnement et l’admiration de ses sujets. Pendant, les courts intervalles de paix qui eurent lieu sous son règne , il cherchait à tromper l’impatience que lui causait cette inaction en visitant avec une grande rapidité , et superficiellement , les départemens de la France. Voyageant avec une célérité in-
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croyable, quoiqu’il fût ordinairement accompagné de l’impératrice Joséphine , dès qu’il ' était arri vé dans une ville un peu importante il montait à cheval , et accompagné d’un aide-decarnp et de son mameluck Roustan , qui avaient peine à le suivre , il prenait comme au vol un aperçu du pays , de ses ressources, de son commerce, de son industrie, de sa population ou des inconvéniens inlïérens aux lieux mêmes. Après avoir ainsi obtenu cette connaissance des localités , il donnait audience aux autorités municipales , et entrant souvent dans les détails les plus minutieux, il accablait ces officiers municipaux en leur prouvant qu’il connaissait mieux qu’eux ces lieux autour desquels il venait de galoper pour la première fois , et où ils avaient passé leur vie. L’étonnement était donc universel sur la facilité d’observation de l’Empereur, et le Moniteur en recueillait le réci t pour l’admiration de la France. Quelques travaux publics , sollicités par les autorités municipales, ou dont l’idée était suggérée par la bienveillance du souverain , étaient alors projetés , mais ils restaient souvent , ou presque toujours, sans exécution; les fonds du trésor impérial ne pouvant dans toutes les circonstances suffire à cette splendeur des entreprises de IN apoléon, ou, ce qui arrivait le plus souvent,
90 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, une nouvelle guerre , de nouveaux projets ambitieux absorbant ces fonds, faisaient ajourner tout autre objet de dépense.
Si même quelques uns des plus magnifiques monumens de la splendeur nationale avaient été complètement exécutés , on a lieu de douter que le pouvoir de Buonaparte en eût retiré q uelque avantage proportionné à l’influence que leur grandeur eût produit nécessairement sur l’imagination. Nous voyons avec étonnement et admiration les magnifiques chantiers de l’Escaut; mais eussent -ils été achevés, de quoi pouvaient servir des vaisseaux de premier rang lorsque la France n’aurait pu qu’avec peine leur fournir des équipages, qui même une fois équipés n’auraient pu s’aventurer hors de l’Escaut, ou qui , s’ils eussent hasardé d’entrer dans la mer, auraient été certainement capturés par les premiers vaisseaux de guerre anglais qu’ils auraient rencontrés * . Presque toute cette profusion de dépense n’eut pour résultat qu’une vaine
1 Cette infaillibilité de victoire nous semble un peu hasardée ; la France a eu ses amiraux et ses victoires navales , et le temps seul a manqué aux projets de Napoléon. 11 est juste de renvoyer le lecteur aux paroles recueillies par M. de Las-Cases sur les travaux de Cherbourg et d’Anvers , et sur rc que l’Empereur appelait sa bataille d’Aclium. ( Édit .)
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gloire , car Buonaparte aurait tait bien plus de mal au commerce anglais, qu’il savait bien être le point vulnérable de la Grande - Bretagne , avec six corsaires de Dunkerque qu’avec tous les vaisseaux de ligne qu’il pouvait faire construire dans les nouveaux et coûteux bassins d’Anvers, avec ceux de Brest et de Toulon par-dessus le marché.
Dans toutes ces choses, Napoléon fit précisément ce qu’il reprochait ironiquement au Directoire de n’avoir pas su faire • il agit sur l’imagination de la nation française, qui, à la vérité , avait été tellement éblouie par tout ce qu’il avait fait d’extraordinaire, que lui eût-il promis de plus grands miracles encore qu’on %en apercevait dans les magnifiques travaux qu’il ordonnait d’entreprendre , les Français auraient pu être justifiés de compter sur l’entière exécution de ses prédictions. On doit convenir, en contemplant la ville de Paris et en traversant les provinces de la France , que Buonaparte sut imprimer à ses monuinens pa- • ' cifiques un sceau de magnificence qui n’est point indigne de ce génie k la fois élevé et profond , qui accomplit de si grands prodiges dans la guerre.
La vie intérieure et domestique de N apoléon était habilement adaptée à son rang éminent.
S’il aima les plaisirs , s’il eut des passions , elles lurent soigneusement cachées et restèrent inconnues , ou du moins elles ne se manifestèrent par aucune de ces faiblesses qui auraient pu abaisser l’Empereur au niveau des autres hommes. Sa conduite envers l’impératrice Joséphine était régulière et exemplaire. Depuis leur avènement au trône jusqu’à leur fatal divorce, ainsi que Napoléon l’a nommé lui-même, ils eurent le même appartement , et pendant plusieurs années le même lit. Onditque Joséphine causa, par sa jalousie , quelques déplaisirs à son mari , sur lequel elle avait en effet beaucoup de droits, mais qu’il les supporta patiemment , et qu’il échappa au reproche fait à tant de héros et d’honnnes de génie , invulnérables d’ailleurs^ de n’avoir pas su l’être contre les séductions des femmes. Ses amours furent passagères ; excepté Joséphine et Marie-Louise, qui exercèrent sur lui un légitime ascendant, on ne cite aucune femme à laquelle il ait laissé pren- • dre quelque pouvoir sur son esprit.
La dignité du trône était maintenue avec magnificence ; mais les dépenses limitées par cet amour de l’ordre qu’inspirait à Buonapartc son habitude des calculs mathématiques, qui contribuaient en quelque sorte à cette régularité extérieure et à ce décorum qu’il con-
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serva toujours. En parlant une fois de son goûl particulier, Buonaparte dit que son livre favori était un recueil de logarithmes , et que son amusement était de résoudre des problèmes.
La personne à laquelle l’Empereur fit cet aveu singulier ne put s’empêcher d’en parler à un officier du palais impérial , qui l’assura que non seulement Buonaparte s’amusait de calculs arithmétiques , mais qu’il poussait son goût poulies chiffres jusqu’à comparer, dans les dépenses de sa maison , le prix auquel on lui comptait certains objetsavec le taux primitif du marché; et ce prix , pour des raisons inutiles à déduire ici, il le trouvait presque toujours porté beaucoup plus haut qu’il ne devait l’être. Nous voyons dans le Mémorial de M. de Las- Cases qu’il découvrit ainsi une surcharge considérable dans le prix des franges d’or qui ornaient l’mi de ses salons de réception. On rapporte encore une anecdote assez curieuse ; il avait commandé au plus habile horloger de Paris de lui faire une montre qui fût digne par le travail et la richesse d’être offerte en présent par l’empereur des Français à son frère le roi d’Espagne. La montre était encore dans les mains de l’ouvrier, lorsque» Napoléon reçut la nouvelle de la bataille de Yittoria. « Tout est fini maintenant avec Joseph », tels furent les premiers mots
y4 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, qu’il prononça : « Faites contre-mander la montre » , ajouta-t-il. *
Cette anecdote n’indique d’ailleurs aucune indifférence pour le sort de son frère , ni l’envie d’épargner une petite somme; elle prouve le calcul rigoureux d’un arithméticien accoutumé à balancer une perte par une économie, quelque mince qu’elle puisse être.
Toutefois, quoique l’Empereur descendît à ces petits détails , nous ne supposons pas qu’il s’y trouvât dans sa sphère naturelle; au contraire , dès la première année de son consulat , il découvrit, dans le compte rendu des revenus de l’Etat, une erreur de deux millions de francs, et la fit rectifier; une autre fois, par cette habileté que lui avait donnée son goût particulier pour les chiffres , et qu’une constante pratique avait portée au plus haut degré, il s’aperçut qu’on avait fait mie surcharge de plus de soixante mille francs dans les comptes de la garnison de Paris. Cette découverte faite par le premier magistrat de deux erreurs semblables dut garantir pour l’avenir plus de régularité dans les comptes des diverses administrations.
En réfléchissant sur cette singularité remar-
1 Cette montre à demi achevée resta pour le compte de l’artiste, et elle appartient maintenant au duc de Wellington. •
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quable, on voit qu’elle jette un grand jour sur le caractère de Buonaparte. Ce fut par ses rapides et puissantes combinaisons qu’il réussit comme général , et l’on retrouve le même esprit de calcul dans presque toutes les circonstances de sa vie publique ou privée.
Les dépenses du palais et les dépenses particulières à l’Empereur étaient toutes réglées attentivement d’après les propres calculs de Sa Majesté impériale. Il se vantait d’avoir tellement simplifié les dépenses des anciens rois de France, que sa vénerie, quoique maintenue dans la plus grande magnificence , coûtait beaucoup moins que celle des Bourbons * ; mais on doit se souvenir d’abord que Napoléon était dégagé de l’obligation dans laquelle se trouvaient les Bourbons de donner de très hauts appointemens à toutes les personnes de leur maison; secondement , que , sous le gouvernement impérial , il n’existait plus de fauconnerie , genre de chasse qui, dans l’opinion de plusieurs personnes, est bien plus intéressant et bien plus pittoresque que tout autre , et qui , entraînant des dépenses excessives et royales, convient particulièrement aux princes souverains.
' La chasse absorbait plus d’un tiers de la somme consacrée aujourd’hui à la liste civile. {Édit.)
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La cour impériale se distinguait non seulement par une étiquette très sévère , mais par le luxe que les grands-officiers de la couronne étaient obligés de déployer dans leurs costumes et leurs équipages les jours de cérémonie publique. C’était aussi pour eux un grand sujet de plaintes; car bien que, à beaucoup d’égards , Buonaparte veillât à leurs intérêts, qu’il leur facilitât les moyens d’acquérir des richesses, qu’il leur donnât de superbes do- * tâtions et des revenus considérables , et que , fréquemment , il employât une influence à laquelle on pouvait difficilement résister pour leur procurer des mariages avantageux, cependant les énormes dépenses auxquelles ils étaient forcés pour paraître à la cour de l’Empereuf les empêchaient de réaliser aucune fortune pour entretenir leur famille. Buonaparte aimait à représenter cette dépense comme une taxe levée sur ses courtisans pour soutenir les manufactures françaises; toutefois, ces dépenses étaient poussées si loin, qu’il était facile de voir que , bien qu’il voulût que sa noblesse servît à embellir sa cour par son éclat , il était bien éloigné de lui permettre d’acquérir aucun pouvoir réel, et de former, par l’influence de ses richesses, une barrière entre le trône et le peuple. On doit tirer la même conclusion
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de la loi française sur les successions , qui , dans les cas ordinaires , divise les propriétés territoriales entre chacun des enfans du défunt. Cette circonstance prévient toute influence héréditaire ; et quoique pour soutenir les titres donnés par la couronne , et dans quelques autres cas , on puisse établir la substitution d’une portion d’un domaine pour former un majorât , toutefois ce que la loi accorde ainsi est proportionnellement trop faible pour donner une grande importance à ceux qui sont l’objet de cette exception. *
La composition de la cour de Buonaparte était singulière. Parmi ses ducs et ses maréchaux de l’empire on voyait des descendans des anciens nobles qui avaient été rayés de la liste des émigrés ; c’était d’eux que Buonaparte disait avec une amère ironie : « Je leur ai ouvert les rangs de mon armée , ils ont refusé d’y entrer; je leur ai ouvert mes antichambres, ils s’y sont précipités en foule. »
En cela l’Empereur ne rendait pas justice
1 Les Anglais , élevés dans des idées exclusivement aristocratiques, ne peuvent comprendre que la loi de l'égalité des partages est fondée sur les mœurs de la France moderne , telle que la révolution l’a faite, autant que sur la morale et les vrais intérêts de l’État. (Édit.)
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à l’ancienne noblesse française. Plusieurs nobles reprirent dans l’armée le rang qui convenait à leur position , et un plus grand nombre refusa de plier le genou devant celui qu’ils considéraient comme un heureux usurpateur.
Le cérémonial des Tuileries était d’une grande pompe , les fêtes publiques splendides , et l’étiquette sévère jusqu’à la minutie. Buonaparte y attachait de l’importance; selon lui, toutes ces cérémonies caractérisaient la force et la dignité de son gouvernement ; il s’était accoutumé luimême à respecter ces formes extérieures qui entourent la royauté , comme si elles avaient été pendant toute sa vie l’objet spécial de son attention. On en trouve un exemple curieux cité par M. de Las-Cases. Buonaparte , dans un moment de bonne humeur, et plaisantant avec ce dernier, lui donnait les noms de «Votre Altesse, Votre Seigneurie » , et quelques autres semblables. Par distraction il lui arriva de dire «Votre Majesté» ; aussitôt que ce nom sacré pour son oreille lui eut échappé, sa bonne humeur cessa; il reprit un ton sérieux comme quelqu’un qui sent que ses plaisanteries ont abordé un sujet qu’elles ne doivent point atteindre.
Plusieurs des amis et des partisans de Buonaparte, élevés comme lui sous l’influence de la
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révolution , doutaient qu’il fît bien d’iiniter le cérémonial des anciennes cours de l’Europe , et de se montrer empressé de rivaliser avec elles sur les seuls points qui devaient être nécessairement à son désavantage ; en effet, l’étiquette ne frappe l’imagination que par son antiquité et une longue habitude : or, c’est ce que ne pouvait faire le cérémonial d’une cour qui ne datait que d’hier. Ils auraient voulu que la dignité de la cour de leur maître résidât dans son importance et sa supériorité réelle; et, quoique les principes républicains eussent été abandonnés , ils auraient désiré que la mâle simplicité des mœurs républicaines eût continué à caractériser un trône dont la base s’appuyait sur la révolution. Les courtisans qui pensaient ainsi pouvaient trouver quelque consolation dans le costume et les habitudes de 1 Empereur. Au milieu de ce brillant appareil de broderies, d’ordres, de décorations, et de tout ce qu’exige l’étiquette la plus recherchée , l’Empereur se distinguait par l’extrême simplicité de ses vêtemens et de ses manières. Un simple uniforme , avec un chapeau qui n’était orné que de la cocarde tricolore, était toute la parure de celui qui accordait aux autres toutes ces magnifiques décorations , et
ÎOO VIE DE NAPOI.ÉON BUON APARTE, en l’honneur de qui tous ces riches costumes avaient été faits ; peut-être Napoléon avait-il pensé que la somptuosité des habits siérait mal à un homme de moyenne taille et devenu un peu gros dans ses derniers jours , ou peut-être voulait-il persuader que , quoiqu’il exigeât des autres que l’on se conformât strictement à l’étiquette , la dignité impériale le mettait luimême au-dessus d’une obligation réciproque à leur égard.
Peut-être aussi en bornant ses dépenses personnelles et en évitant celles d’une garde-robe royale splendide , Buonaparte satisfaisait ce goût pour les calculs et l’ordre que nous avons indiqué comme un des traits principaux de son caractère ; mais il eut beau faire , il ne put parvenir à inspirer ce même esprit d’économie aux femmes de sa famille; et ce pourra être une consolation pour les personnes d’une moindre importance , de savoir que l’Empereur de la moitié du monde avait aussi peu de crédit sur cet article qu’ils peuvent en avoir euxmêmes dans leur ménage. Joséphine , avec toutes ses aimables qualités, était prodigue comme le sont généralement toutes les créoles , et Pauline Borghèse ne l’était pas moins. Les efforts de N apoléon , pour limiter leurs dépenses ,
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iirent naître quelquefois de singuliers incidens. Dans une certaine occasion , Napoléon trouva chez Joséphine une marchande de modes d’une grande réputation , avec laquelle il avait bien défendu à sa femme d’avoir affaire , à cause de ses prix exorbitans. Irrité de cette désobéissance à ses ordres, il fit conduire la marchande de modes à Bicêtre ; mais le grand nombre d’équipages des dames de la cour qui allaient consulter cette modiste dans sa captivité , le convainquit que la popularité de cet oracle des modes était plus puissante que l’autorité impériale; aussi il termina bientôt une lutte qui semblait amuser le public , et l’artiste fut mise en liberté pour charmer et rançonner, à son gré, les élégantes de Paris.
Dans mie autre occasion , le penchant irrésistible de Joséphine pour la dépense amena un incident qui ressemble à une anecdote de l’histoire de quelque sultan. Un créancier de l’impératrice, désespéré de n’obtenir que de continuels délais , arrêta la calèche de l’Empereur un jour qu’il allait à Saint-Cloud avec l’impératrice , et présenta son mémoire en demandant à être soldé. Buonaparte agit comme eût fait Saladin en pareille circonstance ; il pardonna la hardiesse de cet homme en considération de la justice de son droit , et ordonna que la dette
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fût payée immédiatement. Dans le fait, tout en blâmant les dépenses et le peu d’ordre qui occasionnaient de semblables requêtes , un sentiment d’équité et l’affection qu’il avait pour sa femme le portèrent également à satisfaire ce créancier.
Cet amour de l’ordre étant une règle principale du gouvernement impérial , Buonaparte fut un censeur sévère de tout ce qui portait publiquement atteinte aux convenances sociales. La morale est en elle-même l’accomplissement et le but de toutes tes lois ; elle constitue seule un code national : en conséquence , les mœurs de la cour impériale étaient réglées de manière à ne point causer de scandale, si toutefois elles n’étaient point à l’abri du soupçon*. Le jeu, ce vice naturel et favori d’une cour , ne fut point toléré à celle de Buonaparte, qui s’y opposa de tout son pouvoir ; mais il souffrit que le ministre de la police l’autorisât d’une manière effrayante : nous ne pouvons ajouter foi à ses paroles lorsqu’il affirme que ces maisons de jeu, qui payaient des sommes énormes à Fouché , exis-
' Nous répétons encore que nous ne croyons aucunement les infamies imputées à Napoléon , quoique les Mémoires de Fouché en fassent mention. Ni les inclinations de Buonaparte ni ses fautes ne furent celles d'un voluptueux.
CHAPITRE II
taient sans qu’il en eût connaissance. Cette assertion de Napoléon ne peut nous persuader qu’il ignorait la principale source du revenu qui entretenait la police. Dans cette occasion , comme dans plusieurs autres , il fut obligé de composer avec sa moralité, en considération des avantages pécuniaires qui pouvaient en résulter pour l’État.
Buonaparte prenait un vif intérêt à ces amusemens publics qui plaisent généralement; il allait souvent au spectacle, et presque toujours incognito. Son goût particulier, aussi-bien que les circonstances politiques, le portèrent à encourager le théâtre. Le célèbre Talma, que ses talens supérieurs avaient placé à la tête des comédiens français , reçut la preuve , tant par l’accueil que lui faisait l’Empereur que par le témoignage plus matériel d’une pension , que la bienveillance qu’il avait montrée jadis au jeune élève corse n’avait point été oubliée. On prenait toutes les précautions pour que les pièces jouées sur les divers théâtres ne pussent éveiller des sentimens ou des souvenirs défavorables au gouvernement impérial. Lorsque l’esprit subtil des Parisiens trouvait dans quelque scène une expression ou un incident qui pouvaient faire allusion aux affaires pubÜques , non seu-
1C>4 VIE DK NAPOLÉON BUON APARTE, lement on les faisait disparaître de la pièce , on cherchait même à empêcher que le bruit n’en circulât dans le public. Un tel secret, à l’égard de choses qui s’étaient passées devant un grand nombre de spectateurs, ne pourrait être obtenu dans un pays libre ; mais il était facilement gardé dans celui où les papiers publics, ces véritables organes de l’opinion , étaient sous la continuelle surveillance du gouvernement.
En certaines circonstances , Buonaparte , afin d’obtenir l’approbation et l’amitié de ceux qui réclamaient le titre exclusif d’amis de la liberté , avait voulu lui - même passer pour partisan des idées libérales, et s’était exprimé en faveur de la liberté de la presse et des autres moyens de contrôle que l’on peut opposer à l’autorité exécutive. Concilier ses opinions d’alors ( ou plutôt ce qu’il avait dit être les siennes) avec une pratique diamétralement opposée n’était pas chose facile; cependant il l’essaya quelquefois. Remarquant , dans une de ces occasions , quelques personnes qui , par leur silence et leur surprise , témoignaient évidemment leur incrédulité , il entreprit lui -même sa défense : «Je suis naturellement , leur dit -il , pour un gouvernement limité ; vous semblez ne pas me croire ,
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parce que vous voyez que mes opinions et ma manière d’agir se contredisent ; mais vous ne considérez pas ici la nécessité que font naître les personnes et les choses. Si je relâchais les rênes un seul instant , vous verriez une confusion générale. Ni vous , ni moi probablement, nous ne passerions mie autre nuit aux Tuileries. »
De telles déclarations sont souvent sorties de la bouche de ceux qui s’étaient emparés d’une autorité illégale pour dominer leurs semblables. Cromwell fut forcé de dissoudre le Parlement , quoiqu’il eût supplié le Seigneur de le tuer plutôt que de le laisser en venir k cette extrémité. Le salut de l’État est l’excuse ordinaire des tyrans qui veulent en imposer ainsi à eux - mêmes et aux autres; en recourant à une telle apologie , ils paient un tribut k la vérité , quoique leur conduite soit entièrement opposée k leur langage. S’il y a des individus auxquels une telle excuse puisse paraître valable, quelle sera donc leur opinion sur la révolution fran çaise, qui, au heu de conduire la nation k la liberté , k l’égalité et au bien-être , réduisit le pays k une condition telle qu’un soldat, victorieux fut obligé , contre la conviction de sa propre conscience , de s’arroger un pouvoir
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despotique et de soumettre toute la population aux mêmes règles arbitraires qui gouvernaient ses soldats.
A aucune époque , et dans aucun pays civilisé , la presse ne fut jamais si complètement enchaînée qu’elle l’était alors en France. Les journaux ne pouvaient insérer aucune nouvelle politique qu’elle n’eût d’abord paru dans le Moniteur , organe du gouvernement, et ce journal officiel était , dans les occasions importantes , revu par Buonaparte luimême. Les feuilles quotidiennes n’avaient pas la permission d’annoncer un ouvrage d’une manière critique ou seulement explicative, si elles ne se conformaient pas exactement à l’opinion du journal dirigeant. Elles pouvaient louer un livre avec plus de grâce ou le critiquer avec plus d’amertume dans le sens du paragraphe officiel; mais la saisie et la confiscation du journal , l’emprisonnement , et quelquefois l’exil, étaient la récompense de la moindre tentative faite , soit pour rétablir un fait altéré , soit pour combattre un faux raisonnement des critiques privilégiés. Le Moniteur, par conséquent, était le seul guide de l’opinion publique. On voit, par l’attention soutenue que Napoléon apportait à sa rédaction, qu’il comp-
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de la vie. 1 » Son puissant génie était assurément bien capable d’embrasser toutes les diverses situations de la vie humaine, mais c’était avec la guerre et ses ravages qu’il était le plus familiarisé , et, en conséquence, tout son gouvernement prit un aspect décidément militaire.
Sous la République on s’était occupé de plusieurs projets concernant l’instruction de la jeunesse française , ce qui était alors d’autant plus nécessaire que la révolution ayant détruit tous les collèges et les établissemens destinés à l’instruction , dont la plupart dépendaient plus ou moins de l’Église, avait laissé la nation sans aucun moyen d’éducation publique.Ces projets, comme cela devait être , se ressentaient des sophismes singuliers de cette époque. Les uns 11e purent être mis à exécution faute d’encouragement, les autres faute de fonds * Toutefois, bien qu’aucun projet fixe d’éducation 11’eût été adopté, et que l’ignorance et les vices de la génération nouvelle allassent toujours en augmentant, il existait en France deux ou trois classes d’écoles consacrées à différentes étu-
1 The earthquakc voice of victory TV ns lo him the hreath of life. [Édit.')
des ; car on ne saurait supposer qu’une nation si grande et si civilisée , pût , quelles que fussent les circonstances, tolérer le manque absolu de moyens pour instruire la jeunesse.
D’après ces plans d’éducation , chaque commune devait avoir une école et un magister, afin de donner aux enfans les premiers et les plus indispensables principes de l’éducation. Ce projet n’avait pu avoir une entière réussite, vu la pauvreté des communes aux frais desquelles cette dépense devait être faite. Cependant quelques unes trouvèrent les fonds nécessaires, d’autres firent supporter aux élèves qui profitaient de ces utiles établissemens la moitié des dépenses ; de cette façon les écoles primaires furent instituées dans plusieurs communes , quoique certainement ces écoles fussent dans un état précaire et languissant.
Les écoles secondaires furent celles que des personnes instruites, ou qui prétendaient l’être, établirent par spéculation , ou à l’aide de quelque contribution particulière , pour enseigner les langues anciennes et modernes , la géographie et les mathématiques.
Aussitôt que le clergé catholique eut recouvré par le Concordat une partie de son rang et de son influence , il fit voir qu’il prétendait se remettre à la tête de l’instruction publique,
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qui , avant la révolution , était entièrement entre ses mains. Soutenus par les libéralités des particuliers , et sous l’inspection de l’évêque , les séminaires étaient principalement destinés à élever les jeunes gens qui devaient prendre les ordres , et ils avaient obtenu le titre d’écoles ecclésiastiques.
Les choses en étaient là lorsque Buonaparte mit à exécution son grand projet d’une Université nationale, composée d’un grand-maître , d’un chancelier , d’un trésorier , de dix conseillers à vie , de vingt conseillers ordinaires et de trente inspecteurs-généraux , qui formaient une sorte de conseil impérial , dont les décisions devaient être absolues dans les questions concernant l’éducation. Tous les collèges et tous les maîtres étaient soumis à l’autorité suprême de l’université nationale; aucune école ne pouvait être ouverte sans un brevet ou diplôme du grandmaître , et sans payer une taxe considérable. La politique du gouvernement était de diminuer autant que possible le nombre des écoles secondaires et ecclésiastiques, afin que l’éducation publique eût lieu dans les lycées ou académies.
Dans ces lycées , la discipline était en partie militaire et en partie monastique; les proviseurs, les censeurs, les maîtres, devaient garder le célibat; les professeurs qui se mariaient ne
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pouvaient résider dans l’intérieur de l’établissement. Les jeunes gens étaient entièrement séparés de leur famille; ils ne pouvaient correspondre qu’avec leurs parens , et seulement alors par l’entremise des censeurs et sous leur surveillance. Toute l’éducation était soumise k la constante et stricte investigation de l’Université. Le grand-maître pouvait renvoyer toute personne qui lui déplaisait , et une semblable sentence rendait inhabile k occuper un emploi civil.
Généralement on doit éloigner des yeux de la jeunesse , dans les lieux consacrés k l’étude , cette pompe et cet appareil de guerre qui peuvent , k cet âge , distraire l’attention des études sérieuses. Les lycées de Buonaparte furent établis sur un principe contraire : tout s’y faisait au bruit du tambour; tout arrangement intérieur était sur un pied militaire. A une époque où la profession de soldat ouvrait k l’ambition un avenir brillant , il n’est pas surprenant que les jeunes gens apprissent de bonne heure k regarder cette profession comme la seule digne d’un homme de cœur. Le dévoûment de ces jeunes élèves pour l’Empereur , dévoûment que leurs instituteurs prenaient le plus grand soin de leur inspirer, était encore excité par ce souvenir que c’était k lui qu’ils étaient redeva-
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blés du bienfait de leur éducation ; ainsi tout ce qui les entourait ne tendait qu’à leur apprendre que l’objet de toute leur vie devait être de se dévouer au service de l’Empereur , et que ce service exigeait d’eux qu’ils suivissent la carrière des armes.
Il y avait dans chaque lycée cent cinquante bourses % dont vingt fournissaient à toutes les dépenses de l’élève; les autres bourses n’entraient dans ces dépenses que pour les trois-quarts et même pour la moitié ; les parens devaient alors suppléer à cefpii manquait au fonds de ces demibourses ou trois-quarts de bourse. Il sortait tous les ans de ces lycées deux cent cinquante élèves , choisis parmi les plus avancés , pour entrer dans les écoles militaires ; les élèves mettaient toute leur ambition à être compris dans ce choix. Ainsi, tout portait les jeunes gens élevés dans les lycées à considérer la vie militaire comme la carrière la plus désirable et la plus naturelle qu’ils eussent à suivre ; et Buonaparte accomplit ainsi sur la génération actuelle ce changement qu’il avait en quelque sorte prédit lorsqu’il avait dit : « Les prêtres regardent ce monde comme une diligence qui doit
' Que l’auteur appelle en anglais exhibitions ou scholarskips. [Édit.)
Vis n* Nap. Bijou. Tome 6.
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nous conduire dans l’autre ; je prétends remplir cette voiture publique de bonnes recrues pour mon armée. »
De tous les établissemens nécessaires à l’éducation , les écoles centrales ou les lycées étaient les seuls qui fussent soutenus par le gouvernement, et les cours y étaient bornés généralement au latin et aux mathématiques : connaissances ordinaires d’une académie militaire '. Sans doute que Napoléon se souvenait de Brienne; peut-être aussi pensait-il que les Français n’avaient pas besoin d’études plus cdtnplctes que celles qui avaient fait parvenir leur souverain au gouvernement suprême. Mais il y avait une raison plus forte dans une telle restriction. Si l’on eût admis un autre système d’éducation ,
* quelques hommes auraient pu acquérir ce degré de science qui influe sur l’esprit public ou sur les destinées de l’Etat par d’autres moyens que ceux de la violence; tandis que, par le mode d’éducation admis dans les lycées, un jeune homme doux , paisible et studieux était formé , comme toute la génération, au métier de la guerre , auquel il pouvait être bientôt appelé par la conscription \ Si un père préférait de
1 Le dessin, la musique, les langues vivantes et la danse môme faisaient partie des leçons des lycées. ( Édit .)
a La foule d’hommes remarquables en tout genre sortis
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placer son fils dans une des écoles secondaires où l’instruction était plus variée , il courait encore le risque de voir son fils passer dans un lycée , si les directeurs le jugeaient nécessaire pour l’encouragement des écoles qui appartenaient plus particulièrement au gouvernement.
Il paraît que Napoléon ne voyait pas toute l’erreur d’un tel système, ou plutôt qu’il en était enchanté comme tendant à favoriser ses vues despotiques. «Mon Université, dit-il jusqu’au dernier moment, était un chef-d’œuvre de combinaison, et aurait produit un effet réel sur l’esprit public. » Il ajoutait que si ses plans avaient été mal exécutés, il fallait en accuser M. de Fontanes, grand-maître de l’Université, qui se fit un mérite auprès des Bourbons d’avoir dénaturé cette conception dans quelques uns de ses plus importans détails.
On doit ajouter que Buonaparte, à une époque plus rapprochée , résolut de couronner son édifice d’éducation nationale par une espèce de chapiteau corinthien. Il projeta l’établissement d’une institution à Meudon, où l’on devait
enseigner à son fils , le roi de Rome , les arts
de l'École Normale , de l’École Polytechnique , ou même directement des lycées , prouve que l’auteur exagère ici l’influence de V éducation impériale sur la génération actuelle. ( Édit .)
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qui conviennent à un souverain, et où l’on eût élevé avec lui les jeunes princes de la famille impériale ou les enfans des alliés de Napoléon. C’eût été renverser le plan suivi à l’égard de Cyrus et de Henri IV, qui furent élevés avec les enfans des paysans , de peur que la pensée de leur grandeur future ne vînt trop tôt altérer les vues de la nature et leur caractère d’homme. Mais il est inutile d’examiner un système qui ne devait jamais être essayé; seulement nous pouvons présumer qu’on eût inspiré au jeune Napoléon plus de respect pour le droit de propriété des jeunes princes ses compagnons, sur leurs joujoux, que son père n’en montrait pour les couronnes et les sceptres des rois , ses alliés ou non.
CHAPITRE IV
Détails militaires. — Conscription ; — sa nature et ses effets;
— son inexorable rigueur ; — son influence sur la composition des troupes françaises. — Nouveau mode d'hostilités.
— Constitution des armées françaises. — Marches forcées.
— La Maraude ; — sa nature ; — ses effets , tant sur le pays ennemi que sur le soldat français lui-même. — Politique de Napoléon à l’égard de ses officiers et de ses soldats. — Le caractère du soldat français change pendant et après la révolution. — Causes de ce changement.
Nous avons fait voir que le système d’éducation adopté en France était dirigé de manière à tourner les pensées et les espérances de la jeunesse vers la vie militaire , et à la préparer à obéir aux appels de la conscription. Ce moyen de recruter la force militaire , le plus formidable qui ait été établi chez une nation civilisée, avait été originairement proposé au , Conseil des Cinq-Cents , en 1798. Une série de listes contenait les noms de tous les jeunes gens de l’empire, de l’âge de vingt à vingt -cinq ans , et le gouvernement était autorisé à les appeler successivement au nombre exigé par les besoins de l’État. Il y avait cinq classes : la première comprenait ceux qui avaient atteint vingt ans avant le commencement de l’année
Il8 VIE DE NAPOLÉON BUON APARTE, pour laquelle la conscription était demandée , et la même règle était appliquée aux quatre autres classes de ceux qui avaient atteint vingtun, vingt- deux, vingt-trois, vingt-quatre et . vingt-cinq ans ; cependant , par le fait , la seconde classe des conscrits n’était point appelée jusqu’à ce que la première fût sous les drapeaux, et il n’était pas d’usage d’appeler plus d’une classe dans le cours d’une année.
Comme la première classe produisait soixante ou quatre-vingt mille conscrits, une levée forcée et générale donnait au gouvernement d’immenses facilités , et c’était un impôt exorbitant pour le peuple.
Cette loi , sans doute , est fondée sur le principe du devoir qu’a chaque individu de servir son pays. Rien n’est plus vrai que tout homme en état de porter les armes est sujet à être employé pour la défense de l’État; et rien n’est plus politique que d’imposer d’abord cette obligation commune à la jeunesse , que la force et l’àge rendent plus propre au service militaire , et dont l’absence est d’un moindre inconvénient pour les affaires ordinaires du pays ; mais il est évident qu’une telle mesure ne saurait être excusée que dans une guerre défensive. Buonaparte , en appliquant ce système à des guerres éloignées , offensives , et qu’il ne trouvait né-
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